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Septembre 2023

L’honorable Raymonde Gagné, C.M., O.M., sénatrice, 
Présidente du Sénat
Sénat du Canada
2, rue Rideau, pièce E64-A
Ottawa (Ontario)  K1A 0A4

Madame la Présidente,

J’ai le plaisir de vous remettre mon rapport sur l’exécution de mon mandat aux termes de la 
Loi sur les conflits d’intérêts, relativement aux titulaires de charge publique, pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2023, aux fins de dépôt au Sénat.

Ce faisant, je m’acquitte de mes engagements aux termes de l’alinéa 90(1)b) de la Loi sur le 
Parlement du Canada. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma haute considération.

Le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique par intérim,

L’honorable Konrad W. von Finckenstein, C.M., c.r.

PARLIAMENT OF CANADA

66 Slater Street, 22nd floor
Ottawa, Ontario, K1A 0A6

PARLEMENT DU CANADA

66, rue Slater, 22e étage
Ottawa (Ontario) K1A 0A6

ciec-ccie.parl.gc.ca
@EthicsCanada | @EthiqueCanada
info@cie.parl.gc.ca
613.995.0721



Septembre 2023

L’honorable Anthony Rota, C.P., député 
Président de la Chambre des communes
Chambre des communes
Édifice de l’Ouest, pièce 233-C
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6

Monsieur le Président,

J’ai le plaisir de vous remettre le rapport sur l’exécution de mon mandat aux termes de la Loi sur 
les conflits d’intérêts, relativement aux titulaires de charge publique, pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2023, aux fins de dépôt à la Chambre des communes. Le rapport est réputé renvoyé en 
permanence au Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements 
personnels et de l’éthique de la Chambre des communes, conformément à l’article 108(3)h)(v) du 
Règlement de la Chambre des communes.

Ce faisant, je m’acquitte de mes engagements aux termes de l’alinéa 90(1)b) de la Loi sur le 
Parlement du Canada.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique par intérim,

L’honorable Konrad W. von Finckenstein, C.M., c.r.

PARLIAMENT OF CANADA

66 Slater Street, 22nd floor
Ottawa, Ontario, K1A 0A6

PARLEMENT DU CANADA

66, rue Slater, 22e étage
Ottawa (Ontario) K1A 0A6

ciec-ccie.parl.gc.ca
@EthicsCanada | @EthiqueCanada
info@cie.parl.gc.ca
613.995.0721
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MESSAGE DU COMMISSAIRE

J’ai le plaisir de faire rapport sur l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts en 
2022‑2023.

Au cours de l’année, le Commissariat a mis davantage l’accent sur l’éducation et la 
formation. Faire comprendre les règles aux titulaires de charge publique les aide 
à prévenir les conflits entre les intérêts publics et personnels. Le Commissariat a 
également continué à aider ces personnes à respecter la Loi grâce à des directives et 
des conseils confidentiels. 

Ces efforts de prévention ont au besoin été accompagnés de mesures d’application 
de la Loi. Le Commissariat fait état de deux enquêtes menées en vertu de la Loi. 
L’une portait sur les agissements de la ministre Mary Ng, et l’autre, sur ceux du 

secrétaire parlementaire Greg Fergus. Des contraventions à la Loi ont été constatées dans les deux dossiers. Le 
Commissariat s’est aussi penché sur trois renvois du commissaire à l’intégrité du secteur public, mais aucun n’a 
donné lieu à une enquête.

Le Commissariat a exercé son mandat en 2022-2023 par l’intermédiaire de ces mesures et d’autres initiatives.

Puisque j’occupe mes fonctions depuis septembre 2023 seulement, tout ce qui est déclaré ici a été accompli 
sous la direction précédente. Bien entendu, cela est attribuable aux efforts du personnel du Commissariat. 

C’est un honneur pour moi de servir le Parlement et la population canadienne, et j’ai hâte d’aider le 
Commissariat à poursuivre son travail. La Loi et le Code régissant les conflits d’intérêts des députés sont 
d’importants outils de responsabilisation qui aident à prévenir l’utilisation d’une charge publique à des fins 
personnelles et qui appuient la transparence. Je mettrai à profit mon expérience et mon jugement afin de les 
appliquer.

Le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique par intérim,

L’honorable Konrad W. von Finckenstein, C.M., c.r.



Offrir des services exemplaires qui 
favorisent une culture d’intégrité 
afin d’obtenir, au sein de la 
population, un degré de confiance 
élevé à l’égard de l’intégrité 
des institutions fédérales et du 
Parlement.

NOTRE VISION

NOTRE MISSION

Le Commissariat encadre et  
conseille, de façon indépendante et 
avec rigueur et cohérence,  
les députées et députés et  
les titulaires de charge publique 
fédérale, mène des enquêtes et, 
au besoin, a recours aux sanctions 
appropriées en vue d’assurer le  
respect intégral de la Loi sur les 
conflits d’intérêts et du Code régissant 
les conflits d’intérêts des députés.
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Un peu plus de la moitié (51 %) sont visés uniquement par les règles générales. Ces « titulaires de charge 
publique n’ayant pas d’obligations de déclaration » sont les membres à temps partiel de conseils, de 
commissions et de tribunaux fédéraux nommés par le gouverneur en conseil et le personnel ministériel qui 
travaille en moyenne moins de 15 heures par semaine.

Le reste (49 %) doit également respecter d’autres règles. Ces personnes doivent déclarer de façon 
confidentielle certains renseignements au Commissariat et déclarer certains renseignements publiquement. 
Elles sont restreintes dans leurs activités extérieures. Il ne leur est pas permis de détenir des biens contrôlés, 
comme des valeurs cotées en bourse. Ces personnes sont aussi visées par une période de restriction d’après-
mandat. Ces « titulaires de charge publique principales et principaux » sont les ministres et les secrétaires 
parlementaires, le personnel ministériel qui travaille en moyenne 15 heures ou plus par semaine et les 
personnes nommées par le gouverneur en conseil à des postes à plein temps. 

NOS INTERVENANTES ET INTERVENANTS

Les personnes administrées sont les intervenants principaux du Commissariat. Ce sont les personnes visées 
par les régimes de conflits d’intérêts qu’il applique. Les intervenants comprennent aussi le Parlement, les 
universitaires, les spécialistes de l’éthique et d’autres personnes ayant un intérêt dans ce domaine, les médias 
et le grand public. 

Le présent rapport aborde donc tous les groupes d’intervenantes et d’intervenants, mais porte principalement 
sur les personnes visées par la Loi sur les conflits d’intérêts.

TITULAIRES DE CHARGE PUBLIQUE
Les personnes visées par la Loi sont collectivement appelées titulaires de charge publique. Elles doivent toutes 
respecter l’exigence de récusation de la Loi, son ensemble de règles de base concernant les conflits d’intérêts 
ainsi que ses règles d’après-mandat qui s’appliquent indéfiniment.

Public office holders
without repor�ng 

obliga�ons
1,451

Public office
holders 
2,557

Repor�ng public 
office holders

1,106

Titulaires de charge 
publique n’ayant pas 

d’obliga�ons de 
déclara�on

1 493  ‑  51 %

Titulaires de 
charge publique

2 944

Titulaires de charge 
publique principales 

et principaux
1 451  ‑  49 %

Public office holders without 
repor�ng obliga�ons

1,451

Public office
holders 
2,557

Repor�ng public 
office holders
1,106

L’ensemble des titulaires de charge publique (aperçu en date du 31 mars 2023)

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/publications/Pages/CoIA-LCI.aspx
https://nominations.gc.ca/prsnt.asp?menu=2&page=gicIntro&lang=fra
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/CategoriesAssets-CategoriesBiens.aspx
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À la fin de 2022‑2023, 15 % plus de personnes étaient visées par la Loi qu’à la fin de l’année précédente. Les 
rapports statistiques trimestriels du Commissariat montrent les fluctuations dans le nombre de titulaires de 
charge publique tout au long de l’année.  

Le roulement parmi les titulaires de charge publique a une incidence sur la charge de travail du Commissariat. 
Par exemple, lorsqu’un titulaire de charge publique principal est nommé ou que son mandat est renouvelé, le 
Commissariat l’accompagne dans son processus de conformité initiale. On le conseille pendant son mandat et 
on l’aide à mieux comprendre les règles d’après-mandat lorsqu’il quitte ses fonctions. De plus, le Commissariat 
publie des renseignements dans le registre public et met ses dossiers internes à jour.

Titulaires de charge 
publique principales 
et principaux
49 %

Titulaires de charge 
publique n’ayant pas 
d’obliga�ons de 
déclara�on 
51 %

Personnes nommées 
par le gouverneur en 
conseil
19 %

Personnel ministériel
28 %

Les ministres*
1 %

Les secrétaires parlementaires*
1 %

*Aussi assuje�s au Code régissant les conflits d’intérêts des députés

Repor�ng public 
office holders
49%

Public office holders
without repor�ng
obliga�ons
51%

Governor-in-Council appointees
557

Ministerial staff
817

Ministers*
39

Parliamentary secretaries*
38

*Also subject to the Conflict of Interest Code for Members of the House of Commons

Governor-in-Council 
appointees
557

Ministerial staff
817

Ministers*
39

Parliamentary secretaries*
38

Ventilation des titulaires de charge publique principales et principaux 
(aperçu en date du 31 mars 2023)

Roulement en 2022‑2023

Nomination ou 
renouvellement du 

mandat
Départ

Titulaires de charge publique principales et principaux 331 258

Titulaires de charge publique n’ayant pas d’obligations 
de déclaration 368 194

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/QuarStatRep-RapStatTri.aspx
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NOS RÉALISATIONS

RAPPORTS AU PARLEMENT
Le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique doit faire rapport au Parlement, témoigner devant des 
comités parlementaires et répondre aux demandes du Parlement. Il présente ses rapports au nom de la 
population canadienne directement au Parlement, plutôt que par l’entremise d’une ou d’un ministre. Il 
confirme ainsi son indépendance en tant que haut fonctionnaire de la Chambre des communes.

Au 30 juin de chaque année, le commissaire doit soumettre un rapport annuel sur l’application de la Loi sur les 
conflits d’intérêts à la présidence de la Chambre des communes et du Sénat, pour dépôt. Le Commissariat ne 
peut pas soumettre le rapport en l’absence d’une ou d’un commissaire.

Le Commissariat envoie des communiqués aux parlementaires lorsque des rapports sont publiés en vertu de la 
Loi et du Code régissant les conflits d’intérêts des députés. Il a envoyé 10 communiqués en 2022‑2023. 

Le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de 
l’éthique de la Chambre des communes a la responsabilité de surveiller le Commissariat. Il examine le budget 
des dépenses annuelles du Commissariat ainsi que les questions liées aux rapports que publie le commissaire 
en vertu de la Loi. Le 12 mai 2022, l’ancien commissaire Mario Dion a comparu devant le Comité pour discuter 
du budget de 2022‑2023 du Commissariat. Cette comparution s’inscrivait dans le processus d’établissement du 
budget principal des dépenses.

CONFORMITÉ
En appui à sa mission d’assurer le respect intégral des régimes de conflits d’intérêts qu’il applique, le 
Commissariat consacre la plupart de ses ressources à aider les personnes administrées à respecter les règles. 

Rapports au Parlement Présenter des rapports au Parlement et témoigner devant ses comités

Conformité Aider les personnes administrées à se conformer aux régimes de conflits d’intérêts 
et à demeurer conformes

Directives et conseils Fournir aux personnes administrées des directives et des conseils confidentiels 
adaptés à leur situation

Éducation et sensibilisation Aider les personnes administrées à comprendre leurs obligations aux termes des 
régimes

Application de la Loi Appliquer les dispositions pertinentes des régimes relativement aux enquêtes et à 
d’autres exigences

Communications publiques Renseigner et informer les personnes administrées, les médias et le grand public

Collaboration et pratiques 
exemplaires Échanger des informations avec des homologues au Canada et à l’étranger

Activités principales

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/Independence-Independance.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/news-nouvelles/Pages/ETHIMay122022.aspx
https://www.noscommunes.ca/procedure/notre-procedure/financialprocedures/c_g_financialprocedures-f.html
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Les employées et employés de la division Conseils et conformité aident les titulaires de charge publique à 
se conformer à la Loi sur les conflits d’intérêts, notamment en leur donnant des directives et des conseils 
confidentiels. Ces directives reposent parfois sur des avis juridiques préparés par la division Enquêtes et 
services juridiques. 

Pour répondre aux exigences sur la transparence de la Loi, le Commissariat publie dans le registre public 
certains renseignements fournis par les titulaires de charge publique.

Le Commissariat tente de contacter chaque titulaire de charge publique dans les trois jours après avoir été 
avisé de leur nomination ou du renouvellement de leur mandat.

PROCESSUS DE CONFORMITÉ INITIALE
Tous les titulaires de charge publique principaux et principales doivent compléter un processus de conformité 
initiale en vertu de la Loi sur les conflits d’intérêts. Cela veut dire qu’ils doivent donner certains renseignements 
au Commissariat. Lorsqu’ils divulguent leurs renseignements, les conseillères et conseillers les aident à 
organiser leurs affaires pour éviter pour éviter des conflit d’intérêts. Les conseillers les aident aussi à apprendre 
les règles. Une fois le processus achevé, les titulaires peuvent plus facilement se conformer à la Loi. Bien 
évidemment, ils peuvent demander conseil au Commissariat en tout temps. 

La conformité initiale est un processus en deux étapes. Il doit être achevé dans les 120 jours suivant la 
nomination du titulaire de charge publique principal ou le renouvellement de son mandat en cas d’interruption 
entre le dernier et le nouveau mandat. Les titulaires de charge publique principales et principaux qui ne 
complètent pas ces étapes à temps s’exposent à des pénalités. 

La première étape doit être complétée dans les 60 jours après la nomination. Le titulaire de charge publique 
principal remet alors son Rapport confidentiel au Commissariat.

La seconde étape doit être complétée dans les 120 jours après la nomination. Une conseillère ou un conseiller 
du Commissariat passe en revue le Rapport confidentiel et en discute avec le titulaire de charge publique 
principal. Ensemble, ils abordent également les mesures à prendre, au besoin, pour que le titulaire se 
conforme à la Loi. Le dessaisissement des biens contrôlés, le retrait des activités extérieures et les filtres anti-
conflits d’intérêts sont des exemples de ces mesures d’observation. La conseillère ou le conseiller prépare une 
Déclaration sommaire à partir du Rapport confidentiel et de toute déclaration obligatoire pour le titulaire de 
charge publique principal pour examen et signature. Le retour de ces documents dûment signés marque la fin 
du processus de conformité initiale.

Par la suite, le Commissariat publie les renseignements du titulaire de charge publique dans le registre public.

À la première nomina�on ou au
renouvellement du mandat 699 communica�ons

Une fois par an 2 749 rappels / examens

Lorsqu’elles et ils qui�ent leurs fonc�ons 452 communica�ons

	 Quand le Commissariat contacte-t-il les titulaires de charge publique?

En les guidant dans le processus de
conformité ini�ale 442 processus

En leur offrant des conseils au besoin 2 501 occasions

907 inscrip�onsEn inscrivant au registre public leurs
renseignements devant être rendus publics

	 Comment le Commissariat aide-t-il les titulaires de charge publique à se conformer à la Loi?

https://prciec-rpccie.parl.gc.ca/FR/PublicRegistries/Pages/PublicRegistryAct.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/ComplianceAct-RespectLoi.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/ComplianceAct-RespectLoi.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/what-coi-quest-ce-ci.aspx?
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/AMPRegime-RegimePenalites.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INDivestmentBlindTrust-AIDessaisissementFiducies.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INOutsideAct-AIActExt.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/CoIScreens-FiltresAntiCI.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/CoIScreens-FiltresAntiCI.aspx
https://prciec-rpccie.parl.gc.ca/FR/PublicRegistries/Pages/PublicRegistryAct.aspx
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442 
processus de 
conformité 
ini�ale 
achevés.

Aider les nouvelles personnes �tulaires de charge
publique principales à respecter la Loi

5

INFORMER
Le Commissariat envoie à chaque 
personne administrée un courriel 
ou une le�re lui expliquant les 
règles et ce qu’elle doit faire.

SOUMETTRE
La personne administrée doit 
soume�re un Rapport confiden�el 
énumérant notamment ses biens, 
ses de�es et son revenu, dans les 
60 jours.

SIGNER
La conseillère ou le conseiller envoie 
un courriel ou une le�re à la 
personne administrée pour lui 
indiquer les mesures supplémentaires 
à prendre et inclut un sommaire du 
Rapport confiden�el à signer.

Le processus est achevé lorsque les renseignements sont versés au registre public.

FINALISER
La personne administrée signe le 
sommaire et prend les mesures 
supplémentaires nécessaires, dans 
les 120 jours suivant sa nomina�on.

EXPLIQUER
Une conseillère ou un conseiller 
examine le Rapport confiden�el et 
appelle la personne administrée 
pour discuter de son dossier.

3

1

4

2

	 Processus de conformité initiale des titulaires de charge publique principales et principaux
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En 2022‑2023, 83 % des titulaires de charge publique principales et principaux ont soumis les renseignements 
requis par le processus de conformité initiale à temps. De la tranche de 17 % restante, plus de la moitié des 
individus ont soumis leurs renseignements dans la semaine suivant la date limite. Il arrive que les délais ne 
soient pas respectés lorsque le Commissariat n’est pas avisé immédiatement des nouvelles nominations, ou 
lorsque des mesures complexes sont nécessaires pour compléter le dossier. 

Le nombre de processus de conformité initiale complétés ne correspond pas toujours au nombre de 
déclarations sommaires publiées dans le registre public pour l’exercice financier donné. En effet, il se peut que 
le processus soit achevé au cours d’un exercice, mais que les déclarations soient publiées au cours du prochain.

Dessaisissement
Les titulaires de charge publique principales et principaux doivent se dessaisir de tous les biens contrôlés qu’ils 
possèdent. Ils peuvent les vendre à un tiers sans lien de dépendance (soit à quelqu’un d’autre qu’un parent, un 
ami ou un associé), ou ils peuvent les placer dans une fiducie sans droit de regard.

Le paragraphe 27(10) de la Loi permet au commissaire d’accorder une exception à cette règle dans certaines 
circonstances. D’une part, le titulaire de charge publique principal ne peut être un ministre ou un secrétaire 
parlementaire. D’autre part, l’investissement total dans les biens contrôlés doit être d’une valeur si faible 
qu’ils ne posent aucun risque de conflit d’intérêts par rapport aux fonctions officielles du titulaire. Pour que le 
Commissariat envisage d’accorder une exception, la valeur des biens contrôlés doit être inférieure à 30 000 $.

En 2022‑2023, il y a eu dessaisissement de 50 biens contrôlés, dont 38 par vente et 12 par l’intermédiaire de 
fiducies sans droit de regard. 

Le Commissariat produit des ordonnances de remboursement aux organisations des titulaires de charge 
publique principales et principaux pour les coûts raisonnables d’établissement, de maintien et de 
démantèlement des fiducies sans droit de regard. La division de la Gestion corporative examine et analyse 
ces coûts ainsi que les coûts de retrait et les commissions. Cette analyse aide le commissaire à déterminer si 
les frais encourus sont raisonnables afin que des ordonnances de remboursement puissent être rendues. En 
2022‑2023, 153 ordonnances de remboursement ont été émises, pour un total de près de 775 000 $, soit 27 % 
de moins que le million de dollars de l’année précédente. Il y a eu moins d’ordonnances de remboursement 
pour l’établissement de fiducies sans droit de regard que l’année précédente.

En 2022‑2023, le Commissariat a augmenté les taux annuels maximaux de remboursement de certains frais 
d’administration des fiducies sans droit de regard. Pour la liste des nouveaux taux, voir l’avis d’information à 
jour. Ils s’appliquent aux périodes de facturation se terminant à partir du 1er janvier 2023.

2022‑2023 2021-2022

Processus de conformité initiale complétés 442 352

Dessaisissement de biens contrôlés par vente 38 29

Dessaisissement de biens contrôlés par fiducie sans 
droit de regard 12 24

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/CategoriesAssets-CategoriesBiens.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INDivestmentBlindTrust-AIDessaisissementFiducies.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-27.html
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INReimbursementCosts-AIRemboursementFrais.aspx
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Les titulaires de charge publique n’ayant pas d’obligations de déclaration n’ont pas à se soumettre au processus 
de conformité initiale. À leur nomination, le Commissariat leur envoie une lettre avec un exemplaire de la 
Loi et un résumé des règles à suivre. À la fin de leur mandat, le Commissariat leur envoie une lettre d’après-
mandat. 

Il communique également avec ces personnes pendant leur mandat. En 2022‑2023, par exemple, le 
Commissariat leur a envoyé des liens vers les rapports d’enquête et le Rapport annuel 2021-2022 en vertu de 
la Loi et les a invitées à quatre séances d’information.

EXIGENCES CONTINUES EN MATIÈRE DE DÉCLARATION
Une fois le processus de conformité initiale terminé, les titulaires de charge publique principales et principaux 
doivent satisfaire à diverses exigences en matière de déclaration tout au long de leur mandat pour demeurer 
conformes à la Loi sur les conflits d’intérêts.

Par exemple, ils doivent signaler au Commissariat tout changement aux renseignements fournis dans 
leur Rapport confidentiel, dans les 30 jours suivant le changement. Il est très important de signaler ces 
changements dans leur situation personnelle (les « changements importants ») puisqu’ils pourraient entraîner 
un conflit d’intérêts. Les changements importants peuvent inclure l’achat ou la vente d’une maison ou d’une 
voiture, l’obtention ou le remboursement d’un prêt, ou la création de nouveaux liens entre des entités 
gouvernementales et leurs parents ou amis. 

La déclaration de ces renseignements au Commissariat peut contribuer à prévenir les conflits d’intérêts. De 
plus, le Commissariat peut en profiter pour conseiller les titulaires de charge publique principales et principaux 
sur ce qu’ils doivent faire. Cela inclut la soumission d’une nouvelle déclaration publique ou la modification 
d’une déclaration existante.

Examen annuel

Changements importants

Cadeaux ou autres avantages

Vols privés acceptés par des ministres ou des secrétaires parlementaires 
pour eux-mêmes, leur famille ou leur personnel ministériel

Récusa�ons

Offre ferme d’emploi de l’extérieur et son accepta�on

Près de 1 300 examens 
annuels lancés et 

1 100 reçus

Plus de 75 offres fermes et 
accepta�ons divulguées

	 Exigences continues en matière de déclaration

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/publications/Pages/ARAct202122-RALoi202122.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INMaterialChange-AIChangementImportant.aspx
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Sondage auprès des titulaires de charge publique
Le Commissariat continue d’utiliser les résultats du sondage auprès des titulaires de charge publique réalisé 
en janvier 2022 – le premier depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur les conflits d’intérêts en 2007 – pour 
améliorer la prestation des services. 

Par souci de transparence, en novembre 2022, le Commissariat a publié les résultats du sondage en détail. Les 
principaux points à retenir :

• La plupart des personnes ayant répondu au sondage croient que le Commissariat est une organisation
crédible (80 %), impartiale (76 %), disposée à aider (73 %) et digne de confiance (81 %).

• La grande majorité (97 %) a dit connaître ses obligations en vertu de la Loi.

• La plupart (84 %) des personnes qui ont récemment interagi avec une employée ou un employé du
Commissariat étaient satisfaites de leur expérience et pensaient que l’employé était courtois et serviable
(91 %), avait fourni une réponse rapide et exacte (89 %) et leur avait fourni les renseignements dont elles
avaient besoin (86 %).

• La plupart ont déclaré que les interactions personnelles sont la plus grande valeur ajoutée du
Commissariat.

• Lorsqu’on leur a demandé quelles étaient les méthodes de formation privilégiées, la plupart ont indiqué
préférer la formation en ligne avec une personne qui présente en direct.

Le sondage est reproduit à l’annexe B du présent rapport.

FIN DU MANDAT ET APRÈS-MANDAT
Certaines règles de la Loi sur les conflits d’intérêts s’appliquent aux titulaires de charge publique qui envisagent 
un autre emploi. D’autres s’appliquent à toutes et à tous les titulaires de charge publique qui quittent leurs 
fonctions officielles.

Tant qu’ils sont en fonction, les titulaires de charge publique ne doivent pas se laisser influencer par des offres 
ou des intentions d’offres d’emploi de l’extérieur. Les titulaires de charge publique principales et principaux 
doivent signaler au Commissariat toute offre ferme d’emploi de l’extérieur, et ce dans les sept jours civils. Si un 
titulaire de charge publique principal songe à accepter une offre, sa conseillère ou son conseiller peut l’aider à 
vérifier si ses obligations en vertu de la Loi le lui permettent. S’il accepte subséquemment une offre d’emploi 
de l’extérieur, il devra aussi en déclarer l’acceptation par écrit au Commissariat, ainsi qu’à d’autres autorités 
précisées dans la Loi, dans les sept jours civils. Sa conseillère ou son conseiller lui donnera ensuite d’autres 
explications sur ses obligations actuelles et d’après-mandat. 

Certaines règles de l’après-mandat prévues dans la Loi s’appliquent indéfiniment aux ex-titulaires de charge 
publique. D’autres s’appliquent aux ex-titulaires de charge publique principales et principaux pendant une 
période de restriction d’une année ou deux.

Les ex-titulaires de charge publique principales et principaux n’ont pas à signaler tout nouvel emploi qu’ils 
acceptent. Toutefois, ils sont invités à consulter le Commissariat pour s’assurer qu’ils répondent à leurs 
obligations d’après-mandat. Le Commissariat consulte des sources publiques d’information concernant les 
activités d’emploi des ex-titulaires après qu’ils quittent leur charge publique. Cette mesure vise à veiller à ce 
que les ex-titulaires respectent les règles d’après-mandat de la Loi et à vérifier si ces activités correspondent 
aux renseignements qu’ils fournissent au début de leur période d’après-mandat.

En 2022‑2023, près de 250 personnes étaient encore visées par une période de restriction. Il s’agit d’une 
diminution de 40 % par rapport à l’année précédente.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/SurveyPOH-SondageTCP.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INPEOblig-AIObligAM.aspx
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REGISTRE PUBLIC
Le Commissariat tient un registre public interrogeable contenant des renseignements sur les personnes 
administrées que le commissaire est autorisé à rendre publics. Le registre public est une base de données 
interrogeable à laquelle les personnes administrées, les médias, les membres du public, les gouvernements et 
les spécialistes de l’éthique du monde entier accèdent fréquemment. 

En 2022-2023, il y a eu plus de 1 400 publications dans le registre public pour toutes les personnes 
administrées, ce qui représente une hausse de 10 % par rapport à l’année précédente.

Toujours en 2022‑2023, il y a eu plus de 80 500 consultations du registre public, ce qui représente une hausse 
d’environ le tiers par rapport à l’année précédente. Au cours des dernières années, il y a eu une hausse 
généralisée du nombre de visites du registre public, dont une augmentation en flèche au cours du premier et 
du dernier trimestre de 2022‑2023. Dans ses communications publiques, le Commissariat a attiré l’attention 
sur le registre public dans un effort de transparence. Cette augmentation constante du nombre de visites 
témoigne d’un intérêt et d’une connaissance accrus du mandat du Commissariat et des régimes qu’il applique.

*Ministres et secrétaires parlementaires uniquement

DIRECTIVES ET CONSEILS
La prévention est l’un des principaux objectifs de la Loi sur les conflits d’intérêts. Les titulaires de charge 
publique doivent se familiariser avec les règles afin de reconnaître les conflits d’intérêts potentiels et de 
prendre des mesures pour les éviter.

Le Commissariat guide les titulaires de charge publique en leur donnant des conseils sur les situations qui 
pourraient entraîner des conflits d’intérêts réels ou potentiels.

Il les encourage aussi à consulter le Commissariat s’ils ont des questions ou des inquiétudes. Les conseillères 
et conseillers les orientent en fonction des faits qui leur sont fournis et, au besoin, en consultation avec le 
commissaire. Ce dernier passe en revue personnellement tous les conseils fournis à certains titulaires de 
charge publique principaux et principales, comme les ministres, les secrétaires parlementaires, certaines 
dirigeantes ou certains dirigeants d’organisme, les sous-ministres et les chefs de cabinet.

	 Qu’ont déclaré les titulaires de charge publique?

2022‑2023 2021-2022

Mesures d’observation convenues 25 25

Biens 104 139

Cadeaux ou autres avantages 167 41

Dettes 22 82

Activités extérieures 154 120

Récusations 33 21

Déclarations sommaires 370 322

Voyages* 9 13

Autres 2 4

https://prciec-rpccie.parl.gc.ca/FR/PublicRegistries/Pages/PublicRegistryAct.aspx
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Sur demande, le Commissariat donne également des conseils sur les obligations prévues dans la Loi aux 
personnes qui envisagent d’accepter une charge publique.

En 2022‑2023, le Commissariat a répondu à 2 500 demandes de conseils de titulaires de charge publique, 
soit 25 % de moins que l’année précédente. Plusieurs facteurs expliquent cette baisse. Par exemple, le 
Commissariat a reçu moins de demandes de conseils sur les obligations d’après-mandat, puisque l’année 
précédente, il y avait eu des élections, ce qui a entraîné un gros roulement. De plus, le Commissariat cible ses 
séances éducatives pour renseigner rapidement les titulaires de charge publique sur la Loi. Il a reçu 18 % moins 
de demandes de conseils sur les obligations générales, probablement parce que les réponses à ces questions 
avaient été données au cours de ces séances. 

Par contre, les demandes de conseils au sujet des cadeaux et autres avantages ont plus que triplé par rapport 
à l’année précédente. Il y a eu 167 déclarations publiques relatives aux cadeaux ou autres avantages, y compris 
des invitations à des événements, soit quatre fois plus que l’an dernier. Cette hausse s’explique en partie par la 
tenue d’un plus grand nombre d’événements en personne que plus tôt dans la pandémie. 

Le Commissariat s’assure que les conseils confidentiels qu’il donne aux titulaires de charge publique sont 
clairs et constants. Les conseils dépendent des circonstances personnelles, donc il est fort possible qu’ils 
diffèrent dans des cas qui semblent pourtant semblables. Le Commissariat assure la constance en inscrivant les 
interprétations de la Loi faites par le commissaire dans le guide des pratiques internes, que les conseillères et 
les conseillers peuvent consulter, et en ajoutant aux dossiers les demandes des titulaires de charge publique 
pour des conseils.

Le Commissariat assure le suivi des types de conseils demandés afin de pouvoir cerner les tendances qui 
pourraient avoir une incidence sur sa charge de travail et définir les besoins en formation. D’ailleurs, certaines 
activités incitent les personnes administrées à demander conseil ou à déclarer certains renseignements. 
Par exemple, en novembre 2022, le Commissariat a organisé une séance éducative sur les obligations de 
déclaration. Le trimestre suivant, le nombre de déclarations de cadeaux ou autres avantages et de récusations 
a augmenté de 22 %. 

Les rapports statistiques trimestriels du Commissariat permettent de surveiller les variations dans le volume 
de demandes de conseils et le type de conseils demandés. En surveillant et en analysant les tendances, le 
Commissariat peut anticiper les besoins des personnes administrées et y répondre.

	 Quelles questions nous ont posées les titulaires de charge publique par trimestre?

T1 T2 T3 T4 2022‑2023

Cadeaux et autres avantages 107 81 104 117 409

Activités extérieures 82 70 63 93 308

Obligations d’après-mandat 103 92 85 85 365

Changements importants 172 169 174 240 755

Obligations générales 151 128 166 219 664

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/QuarStatRep-RapStatTri.aspx
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ÉDUCATION ET SENSIBILISATION
Les titulaires de charge publique sont des intervenants principaux du Commissariat. L’un des objectifs 
stratégiques est d’accroître la confiance des intervenants principaux dans le Commissariat et la crédibilité de 
ce dernier à leurs yeux. L’idée, c’est qu’ils deviennent des alliés plus solides dans l’exécution du mandat du 
Commissariat et qu’ils soient en mesure de gérer efficacement les questions liées aux conflits d’intérêts. 

En 2022‑2023, le Commissariat a commencé à mettre en œuvre un plan de communication et mobilisation 
en vue de réaliser cet objectif. Ce plan comprend des moyens pour mieux comprendre les besoins des 
différents publics cibles du Commissariat afin d’améliorer l’efficacité de ses activités de communications et 
de sensibilisation. Les personnes administrées, notamment les titulaires de charge publique, constituent le 
principal public cible. Le Commissariat utilise donc des moyens différents pour les joindre que les moyens 
utilisés pour les médias, les universitaires, les intervenants nationaux et internationaux, par exemple. Les 
moyens prévus dans le plan aident le Commissariat à donner aux titulaires de charge publique l’information 
dont ils ont besoin, au moment où ils en ont besoin et de la manière qui leur convient le mieux.

Dans les trois dernières années, le Commissariat a revu son matériel de formation, a testé différentes 
technologies et a cherché de nouvelles façons d’offrir ses séances de formation aux personnes administrées. 
De plus, il a analysé les résultats du sondage de 2022 auprès des titulaires de charge publique pour voir si 
leurs rôles jouaient sur leurs besoins et préférences en matière de formation. Ces analyses et tests ont donné 
naissance à un plan visant à offrir des séances de formation de façon régulière et ciblée. En 2022‑2023, 
le Commissariat a commencé à inviter régulièrement des titulaires de charge publique à des séances de 
formation adaptées à leur statut particulier et à l’état d’avancement de leur mandat.

Le Commissariat a recueilli des commentaires à la suite de ces séances d’information en vue d’améliorer son 
programme d’éducation et de sensibilisation.

Il a sollicité le Bureau du Conseil privé afin qu’un plus grand nombre de titulaires de charge publique assistent 
aux séances éducatives. Grâce à cette coopération, les personnes qui pourraient être nommées par le 
gouverneur en conseil peuvent être incluses dans les séances destinées aux nouvelles personnes titulaires 
de charge publique principales. De plus, elle favorise la participation en faisant connaître l’existence de ces 
séances aux nouvelles personnes administrées.

Le Commissariat a donné 23 séances de formation aux bureaux de ministres et organisations où travaillent 
des titulaires de charge publique. De ce nombre, 14 ont été offertes de façon proactive, tandis que le reste 
a été offert à la demande des personnes administrées ou de leurs organisations. Les bureaux de ministres 
en question étaient Patrimoine canadien, et Commerce international, Promotion des exportations, Petite 
Entreprise et Développement économique. 

Sujet Public cible

Obligations Titulaires de charge publique principales et principaux nommés depuis moins de 
60 jours

Obligations Titulaires de charge publique n’ayant pas d’obligations de déclaration nommés 
depuis moins de 120 jours

Exigences en matière de 
déclaration

Titulaires de charge publique principales et principaux dont l’examen annuel est 
imminent

Après-mandat Titulaires de charge publique principales et principaux dans les tribunaux, les 
conseils et les commissions
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La majorité de ces séances de formation ont été offertes en virtuel, afin de permettre à un plus grand nombre 
de personnes administrées d’y assister et de poser des questions de façon anonyme. Sans compter que la 
formation en ligne coûte également moins cher.

Le Commissariat a pu joindre plus de 300 personnes administrées grâce à ses présentations et à ses séances 
éducatives en 2022‑2023, soit un peu moins que l’année précédente. Il faut toutefois préciser qu’il avait 
également invité moins de titulaires de charge publique. Il s’est adressé à des titulaires de charge publique à 
des moments précis de leur mandat afin que les séances soient encore plus utiles pour eux. 

Le Commissariat a écrit un article d’opinion qui a été publié dans le Hill Times en août 2022. Dans l’article, on 
explique pourquoi le personnel ministériel doit respecter des règles régissant les conflits d’intérêts différentes 
de celles du personnel des députées et députés, et quelles sont ces règles. Comme le Hill Times est une source 
d’information importante pour le personnel ministériel et les autres personnes qui travaillent sur la Colline 
du Parlement, il s’agissait d’une bonne occasion pour le Commissariat d’atteindre certains de ses principaux 
intervenants.

Le Commissariat mène également des activités susceptibles de contribuer à la formation de futurs titulaires 
de charge publique ou de spécialistes de l’éthique. Par exemple, en janvier 2023, la directrice de la division 
Communications, sensibilisation et planification a fait un exposé devant une classe de l’Université de Carleton. 
La commissaire au lobbying, Nancy Bélanger, a aussi participé. Le Commissariat a signé avec la commissaire un 
protocole d’entente qui vise des activités éducatives conjointes.

APPLICATION
Le Commissariat vise à ce que les personnes administrées soient pleinement conformes à la Loi sur les conflits 
d’intérêts. Toutefois, il peut se servir des mécanismes d’application prévus dans la Loi pour les cas de non-
conformité.

Pénalités
En vertu des articles 52 et 53 de la Loi, le commissaire peut imposer des pénalités allant jusqu’à 500 $ en cas 
de non-respect, dans les délais fixés, de certaines exigences de déclaration. 

Quand une pénalité est imposée, le commissaire doit publier la nature de la contravention, le nom de la ou du 
titulaire de charge publique et le montant de la pénalité imposée. Le Commissariat affiche les pénalités dans le 
registre public. Il peut aussi les publier sur les médias sociaux par souci d’ouverture et de transparence et pour 
encourager la conformité.

2022‑2023 8

182021-2022

	 Pénalités

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/news-nouvelles/Pages/HillTimes-July-juillet2022.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/publications/Documents/RapportsInternes/MOU CCIE_CAL.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-52.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-53.html
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/AMPRegime-RegimePenalites.aspx
https://prciec-rpccie.parl.gc.ca/FR/PublicRegistries/Pages/PublicRegistryAct.aspx
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Ordonnances
En vertu de l’article 30 de la Loi, le commissaire peut ordonner à une ou un titulaire de charge publique de 
prendre toute mesure de conformité qu’il juge nécessaire pour se conformer à la Loi, comme la production de 
documents pour l’examen annuel, le dessaisissement de biens contrôlés ou la cessation d’activités interdites. À 
l’instar des pénalités, les ordonnances sont versées au registre public et peuvent être partagées sur les médias 
sociaux.

Études
On appelle « études » les enquêtes menées en vertu de la Loi. Aux termes de l’article 44 de la Loi, le 
commissaire peut lancer une étude d’une contravention possible à la Loi à la demande d’une sénatrice 
ou d’un sénateur ou d’une députée ou d’un député qui fournit des motifs raisonnables de croire qu’il y a 
eu contravention à la Loi. Le Commissariat a reçu deux demandes d’étude provenant de membres de la 
députation en 2022‑2023.  

En vertu de l’article 45 de la Loi, le commissaire peut procéder à une étude de son propre chef s’il a des raisons 
de croire qu’une ou un titulaire ou ex-titulaire de charge publique a contrevenu à la Loi. Il peut décider de le 
faire sur la base d’informations provenant de diverses sources, dont les médias et les plaintes déposées par le 
public. Le Commissariat a reçu huit demandes d’étude de la part de membres du public en 2022‑2023.

Le commissaire produit un rapport public lorsqu’il termine une étude. S’il décide de mettre fin à une étude 
lancée en vertu de l’article 44 de la Loi, il publie un rapport d’interruption. Toutefois, lorsqu’une étude lancée 
en vertu de l’article 45 est interrompue, il n’est pas tenu de produire un rapport.

Le commissaire fait rapport de ses études menées en vertu de la Loi au premier ministre.

En 2022‑2023, le Commissariat a publié deux rapports d’étude en vertu de la Loi.

Rapport Fergus
Le Rapport Fergus, publié le 14 février 2023, portait sur la conduite de l’honorable Greg Fergus, secrétaire 
parlementaire du premier ministre et de la présidente du Conseil du Trésor, et député de Hull–Aylmer. L’ancien 
commissaire Dion a conclu que M. Fergus avait contrevenu à l’article 9 de la Loi lorsqu’il a écrit une lettre 
d’appui à une demande de licence de diffusion d’un réseau de télévision, qui était à l’étude devant le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC). Rappelons que l’article 9 interdit à tout 
titulaire de charge publique de se prévaloir de ses fonctions officielles pour tenter d’influencer la décision 
d’une autre personne dans le but de favoriser de façon irrégulière l’intérêt personnel de toute autre personne. 

Le commissaire a conclu que la lettre d’appui visait à influencer une décision du CRTC de façon à favoriser les 
intérêts personnels du réseau. Il a aussi déterminé que M. Fergus avait tenté de favoriser de façon irrégulière 
ces intérêts personnels parce qu’il n’avait pas suivi la pratique établie pour les secrétaires parlementaires 
quand il est question de tribunaux administratifs comme le CRTC. 

2022‑2023 4

152021-2022

	 Ordonnances

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/CategoriesAssets-CategoriesBiens.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-44.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-45.html
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/InvestReport-RapportEnquete.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-44.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-45.html
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/FergusReport-RapportFergus.aspx
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Même si M. Fergus a signé la lettre en tant que député et qu’il n’a pas utilisé son titre de secrétaire 
parlementaire, le Commissariat avait déjà établi, dans les ordonnances, dans Le rapport Gill et dans un avis 
d’information, que les ministres et les secrétaires parlementaires ne devraient pas écrire de lettres d’appui 
à des tribunaux quasi judiciaires, comme le CRTC, étant donné leur rôle gouvernemental et l’influence 
qu’ils exercent. Le rôle de secrétaire parlementaire et le principe de non-intervention dans les décisions 
quasi judiciaires sont décrits dans la directive du premier ministre intitulée Pour un gouvernement ouvert et 
responsable.

Rapport Ng
Le Rapport Ng, publié le 13 décembre 2022, portait sur la conduite de l’honorable Mary Ng, ministre du 
Commerce international, de la Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Développement 
économique. 

L’étude consistait à déterminer si la ministre Ng avait contrevenu au paragraphe 6(1), à l’article 9 ou à  
l’article 21 de la Loi en participant au processus ayant mené à l’attribution de deux contrats du gouvernement 
à une entreprise appartenant à une amie. Le paragraphe 6(1) interdit aux titulaires de charge publique de 
prendre une décision qui les placerait en situation de conflit d’intérêts. Comme le prévoit l’article 4, les 
titulaires de charge publique se trouvent en situation de conflit d’intérêts lorsqu’elles et ils exercent un pouvoir 
officiel ou une fonction officielle qui leur fournit la possibilité de favoriser leur intérêt personnel ou celui d’un 
parent ou d’un ami ou de favoriser de façon irrégulière celui de toute autre personne. L’article 9 interdit aux 
titulaires de charge publique de se prévaloir de leurs fonctions officielles pour tenter d’influencer la décision 
d’une autre personne dans le but de favoriser leur intérêt personnel ou celui d’un parent ou d’un ami ou de 
favoriser de façon irrégulière celui de toute autre personne. L’article 21 prévoit que les titulaires de charge 
publique doivent se récuser concernant une discussion, une décision, un débat ou un vote à l’égard de toute 
question qui pourrait les placer en situation de conflit d’intérêts.

En mars 2019 et avril 2020, des contrats en vue d’obtenir des services de formation sur les médias ont été 
signés au nom de la ministre avec une entreprise cofondée et dirigée par Mme Amanda Alvaro. L’ancien 
commissaire Dion a conclu que Mmes Ng et Alvaro étaient des amies au sens de la Loi et que Mme Ng exerçait 
bel et bien un pouvoir officiel ou une fonction officielle lorsqu’elle a participé au processus ayant mené à 
l’attribution des contrats à l’entreprise de son amie. Compte tenu de leur amitié, le fait d’obtenir des services 
auprès de l’entreprise favorisait de manière irrégulière les intérêts de celle-ci et a placé Mme Ng en situation de 
conflit d’intérêts au sens de la Loi, ce qui contrevient au paragraphe 6(1) de la Loi.

Le commissaire a conclu que Mme Ng avait également contrevenu à l’article 21 de la Loi en ne se récusant pas 
concernant les décisions relatives aux contrats. Elle aurait dû plutôt savoir qu’elle devait se retirer du processus 
qui allait mener à l’attribution des contrats et obtenir des services semblables auprès d’un autre fournisseur.

Ayant déterminé que Mme Ng avait directement participé au processus ayant mené à l’attribution des contrats, 
le commissaire n’a pas eu à se demander quelle avait été son influence sur ces décisions, au titre de l’article 9 
de la Loi.

Renvois du commissaire à l’intégrité du secteur public
Le commissaire peut être saisi d’une affaire renvoyée par le commissaire à l’intégrité du secteur public en 
vertu du paragraphe 24(2.1) de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. 
Cette disposition donne à la population canadienne un autre moyen de porter une situation problématique à 
l’attention du commissaire. Quand le commissaire est saisi d’un renvoi, il est tenu, en vertu de l’article 68 de la 
Loi sur les conflits d’intérêts, de publier un rapport, qu’il y ait eu étude ou non.

En 2022‑2023, le Commissariat a publié trois rapports sur des renvois du commissaire à l’intégrité du secteur 
public. Aucun n’a donné lieu à une étude, puisque l’ancien commissaire Dion n’avait aucun motif de croire qu’il 
y avait eu contravention à la Loi sur les conflits d’intérêts.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/GillReport.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INServConst-AIServElect.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/rules-reglements/Pages/INServConst-AIServElect.aspx
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2015/11/27/gouvernement-ouvert-et-responsable
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2015/11/27/gouvernement-ouvert-et-responsable
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/NgReport.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-6.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-4.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-9.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-21.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-31.9/TexteComplet.html
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Rapport Scott
Le Rapport Scott, publié le 24 août 2022, portait sur une allégation de conflit d’intérêts impliquant M. Ian Scott, 
alors président et premier dirigeant du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC). Il traitait de l’apparence de conflit d’intérêts et de la définition d’amitié au sens de la Loi.

Selon les allégations, M. Scott aurait tenu plusieurs rencontres avec d’importants fournisseurs de 
télécommunications alors que ceux-ci avaient des dossiers devant le CRTC et aurait ainsi manqué à son devoir 
d’éviter les conflits d’intérêts apparents. Or, les interdictions prévues dans la Loi ne s’étendent pas aux conflits 
d’intérêts apparents. 

L’une des rencontres a eu lieu avec un cadre supérieur de BCE Inc. et Bell Canada qui avait été décrit dans un 
article de presse comme étant un ami de M. Scott. La semaine précédente, Bell Canada avait demandé au 
CRTC de réviser et de modifier une ordonnance de télécom d’août 2019. M. Scott faisait partie du comité du 
CRTC ayant rendu, en mai 2021, la décision de télécom modifiant cette ordonnance. L’ancien commissaire Dion 
se demandait si, en participant à la décision de télécom, M. Scott n’avait pas eu la possibilité de favoriser les 
intérêts personnels d’un ami ou de favoriser de façon irrégulière ceux d’une société dirigée par un ami. Cette 
conduite serait contraire au paragraphe 6(1) de la Loi, qui interdit aux titulaires de charge publique de prendre 
une décision ou de participer à la prise d’une décision favorisant leur intérêt personnel ou celui d’un parent ou 
d’un ami ou favorisant de façon irrégulière celui de toute autre personne. 

Après avoir examiné d’autres renseignements, toutefois, le commissaire a conclu que la relation entre M. Scott 
et le cadre supérieur n’était pas considérée comme une amitié au sens de la Loi.

Rapport sur des allégations d’actes répréhensibles commis par une personne qui dirige un 
organisme fédéral
Le Rapport sur des allégations d’actes répréhensibles commis par une personne qui dirige un organisme 
fédéral, publié le 24 janvier 2023, portait, comme son titre l’indique, sur une allégation à l’endroit d’une 
personne qui dirige un organisme fédéral. La personne se serait placée en situation de conflit d’intérêts en 
prenant part à certaines activités auprès de son ancien employeur dans le cadre de ses fonctions publiques 
et aurait donné l’impression d’accorder un traitement de faveur à un sujet en particulier qui relève de son 
domaine d’expertise. Comme on peut le lire dans le rapport, le renvoi par le commissaire à l’intégrité du 
secteur public rappelle à toutes et à tous les titulaires de charge publique qu’ils doivent se familiariser avec les 
règles relatives aux activités extérieures, à l’article 15 de la Loi.

Rapport sur des allégations d’actes répréhensibles commis par une personne qui est titulaire 
de charge publique
Le Rapport sur des allégations d’actes répréhensibles commis par une personne qui est titulaire de charge 
publique, publié le 1er décembre 2022, portait sur des allégations de conflit d’intérêts contre une personne 
titulaire de charge publique. Lorsque les allégations ont été formulées, cette personne occupait un poste de 
cadre au sein d’un organisme fédéral, et avait occupé antérieurement une autre charge publique au sein d’un 
organisme fédéral distinct. La personne se serait prévalue de sa charge publique pour favoriser ses intérêts 
personnels ou favoriser de façon irrégulière les intérêts d’une société dans laquelle cette personne avait des 
intérêts personnels. Dans les faits, la personne n’avait aucun intérêt personnel dans la société et ne s’était pas 
prévalue de sa charge publique pour favoriser de façon irrégulière ses intérêts. 

Sauf circonstances exceptionnelles, le Commissariat tente d’achever ses études dans un délai de 12 mois. En 
2022‑2023, il a fallu en moyenne un peu plus de cinq mois pour achever une étude ou l’examen d’un renvoi 
venant du commissaire à l’intégrité du secteur public. 

Au 31 mars 2023, le Commissariat ne travaillait sur aucune étude relevant de la Loi.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/ScottReport.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/WrongdoingFedReport-RapportActesReprehensiblesFed.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/WrongdoingFedReport-RapportActesReprehensiblesFed.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/WrongdoingPOHReport-RapportActesReprehensiblesTCP.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/WrongdoingPOHReport-RapportActesReprehensiblesTCP.aspx
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Dossiers d’enquête relevant de la Loi
Le Commissariat peut ouvrir un dossier lorsqu’il reçoit des informations sur une contravention possible à la 
Loi, que ce soit d’une sénatrice ou d’un sénateur ou d’une députée ou d’un député, ou par l’entremise de 
reportages médiatiques ou de plaintes de membres du public.

À l’ouverture d’un dossier, le Commissariat procède d’abord à un examen préliminaire de l’affaire. Certains de 
ces examens préliminaires donnent lieu à une étude. Dans les cas où une étude n’est pas justifiée, le dossier 
est fermé.

	 Dossiers d’enquête en vertu de la Loi en 2022‑2023
Combien de dossiers ont été ouverts et fermés?
Nombre total de dossiers (un dossier est une préoccupation examinée par le Commissariat) 20
En cours 1
Fermés sans mener à une étude 14
Fermés à la suite de la publication d’un rapport 5

Qui faisait l’objet de chaque dossier?*
Ministre ou secrétaire parlementaire en poste, ou ex-ministre ou ex-secrétaire parlementaire 6
Titulaire de charge publique en poste ou ex-titulaire de charge publique 14
Personne non visée par la Loi 0

Quelle était la source ayant mené à l’ouverture de ces dossiers?
Membre du grand public 8
Au sein du Commissariat 1
Députée ou député 2
Médias 6
Commissariat à l’intégrité du secteur public 3

Quelle était la nature des préoccupations soulevées?*
Favoriser des intérêts personnels 10
Devoir de récusation 3
Règles d’après-mandat 1
Influence 7
Traitement de faveur 2
Voyage en avion privé 0
Activités interdites 2
Déclaration publique 1
Renseignements d’initiés 0
Cadeaux et autres avantages 0
Changements importants 0

*Certains dossiers d’enquête portent sur plus d’une préoccupation.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/INInvestigationsAct-AIEnquetesLoi.aspx
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Affaires relatives aux tribunaux
Des affaires concernant des enquêtes font parfois l’objet de demandes de contrôle judiciaire. Composer avec 
ces demandes monopolise certes beaucoup de ressources, mais cela peut aussi être l’occasion de clarifier le 
mandat et les pouvoirs du commissaire.

Le groupe Démocratie en surveillance a déposé une demande de contrôle judiciaire à la Cour d’appel fédérale 
sur les conclusions de l’ancien commissaire Dion dans le Rapport Trudeau III de 2021. Dans ce rapport, 
le commissaire avait conclu que la participation du premier ministre Justin Trudeau dans l’attribution de 
l’administration d’un programme lié à la COVID-19 à l’organisme UNIS (WE Charity) ne contrevenait pas à la 
Loi, même si plusieurs membres de la famille de M. Trudeau participaient étroitement à certaines initiatives de 
l’organisme UNIS. Le commissaire avait déterminé que le champ d’application de la Loi se limitait aux conflits 
d’intérêts réels ou potentiels, et que la simple existence d’un conflit d’intérêts apparent ne suffisait pas à 
entraîner une contravention à la Loi. 

Dans son avis de demande, Démocratie en surveillance a invoqué des erreurs de droit et de fait. Selon 
l’organisme, le commissaire a eu tort de conclure que la définition de conflit d’intérêts dans la Loi exclut 
l’apparence de conflit d’intérêts, et la conclusion du commissaire selon laquelle M. Trudeau n’était pas ami 
avec les cofondateurs de l’organisme UNIS était incorrecte. Dans le cadre de son avis de demande, Démocratie 
en surveillance a également réclamé une copie certifiée de tous les documents pertinents que le commissaire 
a consultés au cours de l’étude (le « dossier certifié du tribunal »). 

Le commissaire s’est opposé à la demande de dossier certifié du tribunal au motif que la clause privative de la 
Loi, l’article 66, n’autorise pas les types de motifs de révision que Démocratie en surveillance a soulevés dans 
son avis de demande. Dans une requête en radiation de l’avis de demande, le procureur général du Canada, 
qui est le défendeur dans l’affaire devant la Cour d’appel fédérale, a également écrit que l’article 66 ne permet 
pas à la Cour de contrôler les erreurs de droit et de fait alléguées.

Le juge qui a entendu la requête en radiation présentée par le procureur général a décidé qu’il reviendrait à 
la formation chargée de l’audience qui décidera du bien-fondé de la demande de Démocratie en surveillance 
d’examiner la question relative à l’article 66, parce qu’il revient à la formation entière, plutôt qu’à un seul juge, 
de clarifier l’importante question de l’interprétation et de l’application des clauses privatives (Démocratie en 
surveillance c. Canada [Procureur général], 2022 CAF 208).

Démocratie en surveillance a présenté une requête particulière pour obtenir le dossier certifié du tribunal. Le 
commissaire a maintenu son objection, notant qu’une grande partie des documents étaient confidentiels. Dans 
une deuxième décision, le juge a écrit que le commissaire ne devrait pas être tenu de produire des documents 
confidentiels à l’appui d’un motif que la Cour pourrait ne pas être autorisée à examiner en raison de l’article 66 
(Démocratie en surveillance c. Canada [Procureur général], 2023 CAF 39).

Le juge a donc décidé que la Cour procéderait en deux étapes. À l’étape 1, la formation de la Cour déterminera 
comment l’article 66 s’applique à l’affaire. Si la Cour détermine que l’article 66 s’applique, elle pourra rejeter 
la demande de Démocratie en surveillance. Dans le cas contraire, si elle détermine que certains des motifs ou 
tous les motifs sont recevables, elle pourra passer à l’étape 2 et examiner la demande sur le fond.

En date du 31 mars 2023, la date de l’audience pour l’étape 1 n’avait toujours pas été fixée.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/investigations-enquetes/Pages/trudeau3Report.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-36.65/section-66.html
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COMMUNICATIONS PUBLIQUES
Le Commissariat publie une multitude de renseignements sur son site Web, est actif sur les médias sociaux, 
répond aux demandes de renseignements des médias et du public, et donne des présentations à des publics 
cibles. L’objectif est de renseigner la population canadienne sur les régimes qu’il applique.

Le Commissariat surveille le nombre de mentions pertinentes sur Twitter, dans les médias et pendant la 
période des questions, en plus de vérifier le nombre de visites sur son site Web. En suivant ces tendances, 
il peut se préparer en vue d’un afflux de demande du public et des médias, par exemple, puisqu’un nombre 
élevé de mentions entraîne une augmentation de la charge de travail. Suivre les tendances lui permet aussi de 
prendre connaissance de questions pouvant concerner son travail. Le Commissariat publie ces données dans 
ses rapports statistiques trimestriels comme contexte du travail effectué au cours d’un trimestre.

Site Web
Le Commissariat a continué de maintenir son site Web, qui se veut une précieuse source d’information pour 
aider à renseigner et à informer les personnes administrées, les médias et le public. Le nombre de visites est 
demeuré stable, avec une augmentation de 2 % seulement, pour un total de près de 54 000.

Médias sociaux
La présence du Commissariat sur les médias sociaux lui permet d’être au courant des discussions pertinentes 
et d’y participer, le cas échéant. Le Commissariat utilise également les médias sociaux pour partager de 
l’information sur les régimes de conflits d’intérêts qu’il applique, ses activités et le registre public.

Le Commissariat a continué à se faire présent sur les médias sociaux en 2022‑2023. Il a maintenu sa présence 
sur Twitter et, en décembre 2022, il a créé un compte LinkedIn. Il s’agit d’une autre façon de renseigner les 
personnes administrées et le public, et d’annoncer les possibilités d’emploi. Les personnes administrées 
peuvent évidemment continuer à contacter leur conseillère ou conseiller si elles ont des questions.

Comme le sondage de janvier 2022 auprès des titulaires de charge publique a révélé que seulement 30 % 
des personnes administrées comptent sur Twitter comme source d’information sur les régimes de conflits 
d’intérêts, le Commissariat a décidé de revoir sa stratégie concernant cette plateforme. Il se concentre 
dorénavant sur des messages visant à renseigner ses intervenants secondaires, c’est-à-dire les médias, les 
universitaires, les intervenants nationaux et internationaux et les membres de la population canadienne qui 
s’intéressent aux activités du Commissariat. Le nombre de messages publiés sur Twitter a diminué, mais le 
Commissariat compte renvoyer davantage de lectrices et lecteurs vers les informations disponibles sur son site 
Web. Twitter demeure l’outil de prédilection pour les médias, qui sont aussi des intervenants importants du 
Commissariat. Les gazouillis publiés par le Commissariat aident les médias à rendre compte avec précision du 
Commissariat et de son travail.

Le nombre total d’abonnements à @EthiqueCanada et @EthicsCanada est passé à 3 969, soit une 
augmentation de 10 %, ce qui élargit d’autant la portée du Commissariat sur les médias sociaux. Le 
Commissariat a publié 7 % moins de messages sur Twitter que l’année précédente, soit environ un à deux 
messages par jour. Plus de 5 % des visites du site Web provenaient de liens sur Twitter, et les gazouillis publiés 
par le Commissariat même ont généré près de 2 % du trafic. 

Par ailleurs, quelque 45 % du trafic du site Web du Commissariat résulte d’une recherche sur Internet. Les 
conversations sur les médias sociaux relatives aux enquêtes et à l’éthique mènent à des visites du site Web du 
Commissariat pour vérifier les faits ou en savoir plus. Par exemple, l’activité sur le site Web a connu un pic au 
cours de la semaine qui a suivi la publication du Rapport Ng, en raison des communications du Commissariat 
entourant le rapport, des conversations sur les médias sociaux et des recherches suscitées par les articles de 
presse.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/QuarStatRep-RapStatTri.aspx
https://twitter.com/EthiqueCanada
https://twitter.com/EthicsCanada
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Demandes de renseignements des médias et du public
Le Commissariat a reçu près de 1 800 demandes de renseignements de la part des médias et du public par 
téléphone, courriel, courrier et télécopieur, ainsi que par des messages directs sur Twitter. 

À la fin de mai 2022, il a reçu des courriels réclamant une enquête sur la participation de parlementaires au 
Forum économique mondial. Ces courriels faisaient suite à une campagne coordonnée qui s’est déroulée plus 
tôt pendant l’année. Ils ont été déclenchés par la couverture médiatique de la campagne après qu’elle a été 
mentionnée dans les rapports annuels de 2021-2022.

La division Communications, sensibilisation et planification répond aux demandes de renseignements des 
médias et du public en fournissant rapidement des renseignements utiles et précis. Le Commissariat ne peut 
donner des renseignements sur des cas en particulier, mais il fournit le plus d’informations possible sur les 
règles et leur application générale.

Le Commissariat répond uniquement aux courriels qui lui sont adressés directement et non à ceux dont il est 
simplement mis en copie. D’ailleurs, 80 % de l’ensemble de la correspondance reçue en 2022‑2023 étaient des 
copies de courriels sans rapport avec le mandat du Commissariat. 

Les médias peuvent aider à donner au public des renseignements exacts au sujet des régimes en matière 
de conflits d’intérêts qu’il applique. En 2022-2023, le Commissariat a reçu et répondu à 113 demandes de 
renseignements des médias, dont 9 entrevues, une hausse de 20 % par rapport à l’année précédente. De 
ces demandes, quelque 60 % portaient sur l’état d’un dossier en cours ou la situation de titulaires de charge 
publique, et seulement 25 % avaient trait au rôle et au mandat du Commissariat. Les 15 % restants étaient 
des demandes liées aux rapports d’enquête publiés par le Commissariat. Peut-être en raison d’interactions 
avec le Commissariat, les journalistes semblent mieux comprendre les régimes, ce qui a donné lieu à moins 
de demandes de renseignements généraux et à une explication plus exacte des régimes appliqués par le 
Commissariat.

RENDEMENT DU COMMISSARIAT
Le Commissariat a des normes pour les services offerts aux personnes administrées et autres. Ses rapports 
statistiques trimestriels permettent de suivre le respect de ces normes de service, dont le taux de réalisation 
est fixé à 80 %. En 2022‑2023, le Commissariat a une fois de plus surpassé cet objectif.

Normes de service

2022‑2023

Contacter chaque titulaire de charge publique dans les trois jours après avoir été 
avisé de sa nomination ou du renouvellement de son mandat 96 %

Répondre aux demandes de conseils des titulaires de charge publique dans les 
trois jours ouvrables 92 %

Répondre aux demandes de renseignements des médias dans les quatre heures 100 %

Répondre aux demandes de renseignements du public dans les 10 jours 
ouvrables 92 %

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/QuarStatRep-RapStatTri.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/QuarStatRep-RapStatTri.aspx
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COLLABORATION ET PRATIQUES EXEMPLAIRES
Le Commissariat a maintenu et renforcé ses liens avec des fonctionnaires et des organisations du Canada et 
d’autres pays en 2022‑2023.

À l’échelle nationale
CCOIN
Le Commissariat continue de coordonner la mise en commun de renseignements au sein du Réseau canadien 
en matière de conflits d’intérêts qui se compose de commissaires aux conflits d’intérêts du fédéral, des 
provinces et des territoires. 

En 2022‑2023, il a enrichi sa bibliothèque électronique d’informations et de documents provenant de ces 
homologues. Il a partagé des résumés de rapports sur les enquêtes menées par les membres du Réseau. Sur 
demande, il a également effectué des recherches pour eux.

La directrice de Communications, sensibilisation et planification a représenté l’ancien commissaire Dion à 
l’assemblée annuelle du Réseau en septembre 2022, organisée à Yellowknife par David Phillip Jones, c.r., 
commissaire aux conflits d’intérêts pour les Territoires du Nord-Ouest. La directrice a également pris part à la 
réunion semestrielle en 2023, en virtuel.

Collaboration
L’ancien commissaire Dion s’est entretenu en privé avec d’autres agentes et agents du Parlement pour discuter 
de questions et de préoccupations communes, et des membres du personnel du Commissariat ont fait de 
même avec leurs homologues des bureaux de ces agents.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor a demandé au Commissariat de commenter le document de consultation 
sur l’initiative de Sécurité publique Canada concernant la transparence en matière d’influence étrangère.

À l’échelle internatinale
Le Commissariat est un membre actif de deux organisations internationales sans but lucratif dans le domaine 
de l’éthique : le Réseau francophone d’éthique et de déontologie parlementaires (RFEDP) et le Council on 
Governmental Ethics Laws (COGEL) [lien en anglais seulement].

RFEDP
Formé en 2018, le RFEDP regroupe des institutions publiques de l’Organisation internationale de la 
Francophonie qui s’occupent d’éthique et de codes de déontologie. Le RFEDP aide les parlementaires 
francophones à rester en contact, partage les connaissances, encourage l’échange d’informations, propose des 
formations, compare les pratiques et développe la recherche. 
En 2022‑2023, la directrice de Conseils et conformité a continué de siéger au Bureau du RFEDP. 
Le Commissariat a fait partie de deux groupes de travail du RFEDP sur la formation et les pratiques 
exemplaires. Le groupe de travail sur la formation a terminé son mandat en mai 2022. Il a créé un gabarit 
pour la formation, que les membres peuvent obtenir sur le site Web. Le groupe de travail sur les pratiques 
exemplaires était encore actif à la fin de l’année. Le Commissariat a également travaillé avec le RFEDP sur 
un projet de partenariats avec les universités pour la recherche sur divers sujets. En novembre, l’ancien 
commissaire Dion a participé à l’assemblée générale annuelle du RFEDP, qui s’est déroulée sur deux jours. 
La directrice de Communications, sensibilisation et planification et la directrice intérimaire de Conseils et 
conformité y ont assisté également.
Par l’entremise du RFEDP, le Commissariat a été consulté concernant plusieurs initiatives. En septembre 2022, 
il a commenté les indicateurs préliminaires de l’Union interparlementaire visant à aider les parlements à 
mesurer leurs performances en matière de surveillance de l’éthique parlementaire et dans d’autres domaines. 
En octobre, il a commenté la version française du code d’éthique du Sénat cambodgien.

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/CCOIN.aspx
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/CCOIN.aspx
https://www.rfedp.org/
https://www.cogel.org/
https://www.francophonie.org/la-francophonie-en-bref-754
https://www.francophonie.org/la-francophonie-en-bref-754
https://www.ipu.org/fr/actualites/communiques-de-presse/2022-06/luip-lance-de-nouveaux-indicateurs-afin-de-mesurer-la-performance-des-parlements
https://www.ipu.org/fr/actualites/communiques-de-presse/2022-06/luip-lance-de-nouveaux-indicateurs-afin-de-mesurer-la-performance-des-parlements


COGEL
Formé en 1978, le COGEL est une organisation établie aux États-Unis qui regroupe des praticiennes et 
praticiens de l’éthique gouvernementale. 
La directrice de Communications, sensibilisation et planification a siégé au comité de la planification des 
programmes de la conférence 2022 du COGEL [lien en anglais seulement], qui s’est déroulée à Montréal 
en décembre. Des cadres du Commissariat ont présenté deux exposés à la conférence, à laquelle plusieurs 
autres membres du personnel du Commissariat ont également participé. La directrice de Communications, 
sensibilisation et planification siégeait à un groupe sur la transparence et un des conseillers juridiques du 
Commissariat a participé à une discussion sur les fiducies sans droit de regard. La directrice siège aussi au 
comité de la planification des programmes de la conférence 2023 du COGEL, qui se tiendra à Kansas City, au 
Missouri.

Collaboration
Le Commissariat est toujours prêt à rencontrer des représentantes et représentants d’autres pays qui 
souhaitent discuter des régimes d’éthique du Canada et mettre en commun leurs pratiques exemplaires. 
D’ailleurs, en février 2023, il a présenté des exposés à des délégations de l’Éthiopie et de l’Afrique du Sud. 
De même, le Commissariat a répondu à plusieurs demandes de renseignements de la part d’organisations 
internationales.
En janvier 2023, il a examiné et commenté un document intitulé High-Level Principles on Promoting Integrity 
among Public Bodies and Authorities Involved in Preventing and Combating Corruption, du Groupe de travail 
anti-corruption du G20. Il a également commenté le rapport d’avancement annuel du Canada sur la mise en 
œuvre de la Inter-American Convention against Corruption and its Follow-Up Mechanism (MESICIC) [lien en 
anglais seulement], convention interaméricaine contre la corruption et son mécanisme de suivi.
En février, le Commissariat a commenté une étude réalisée par l’Afrique du Sud et les États-Unis sur la façon 
dont le Canada applique les articles 5-14 et 51-59 de la Convention des Nations Unies contre la corruption 
(UNCAC).
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https://www.cogel.org/mpage/2022ProgramGuide
https://www.oas.org/juridico/english/brochure_mesicic.pdf
https://www.unodc.org/res/ji/import/international_standards/united_nations_convention_against_corruption/uncac_french.pdf
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NOTRE ÉQUIPE 
Le Commissariat compte 50 employées et employés, dont l’expertise varie de la conformité aux enquêtes, en 
passant par les services juridiques, les communications, les relations parlementaires et la gestion corporative. 

Équité, diversité et inclusion
Le Commissariat reconnaît l’importance de favoriser un effectif mobilisé, qualifié et productif qui adhère aux 
principes d’équité, de diversité et d’inclusion, qui valorise les différences et qui appuie l’entière collaboration 
de chacune et chacun.

Le Commissariat a poursuivi ses efforts pour se conformer à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Cette loi 
exige notamment des employeurs qu’ils prennent des mesures pour veiller à ce que les membres des quatre 
groupes désignés soient représentés au sein de leur organisation : les femmes, les Autochtones, les personnes 
handicapées et les membres de minorités visibles.

Le Groupe de travail sur l’équité, la diversité et l’inclusion du Commissariat participe à ces efforts. Il est 
composé d’employées et employés de toutes les divisions. Le groupe a mené à l’établissement de la Politique 
sur l’équité, la diversité et l’inclusion, adoptée en octobre 2022. En vertu de cette politique, le nouveau Comité 
de l’équité, de la diversité et de l’inclusion s’attaquera aux objectifs suivants :

•	 Éliminer les obstacles à l’emploi et les autres conditions désavantageuses auxquels doivent faire face le 
personnel et les candidates et les candidats à un poste au sein du Commissariat.

•	 Favoriser des discussions inclusives entre les membres du personnel et des communications inclusives avec 
les intervenants externes.

Le Comité a formulé quelques recommandations que le Commissariat s’est empressé de mettre en œuvre. 
Par exemple, toutes les offres d’emploi sont rédigées en langage clair et sont affichées sur des babillards où ils 
seront vus par une variété de candidates et de candidats. Il a également commencé à travailler pour mettre en 
œuvre d’autres recommandations. 

Accessibilité
Le Commissariat est déterminé à respecter toutes les obligations qui lui incombent en vertu de la Loi 
canadienne sur l’accessibilité. Cette loi vise à identifier, à éliminer et à prévenir les obstacles à l’accessibilité et 
à rendre le Canada sans obstacle d’ici le 1er janvier 2040.

En 2022‑2023, le Commissariat a mené des consultations sur l’accessibilité ainsi que des sondages. Il a tenu 
compte des commentaires dans son plan d’accessibilité. Ce plan montre comment le Commissariat identifie 
les obstacles, les supprime et les prévient dans son milieu, ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses 
services. Le Commissariat a publié son Plan d’accessibilité 2023-2025 sur son site Web en décembre 2022.

Pour illustrer la mise en œuvre du plan, le Commissariat utilise des formats accessibles pour ses 
communications numériques. De plus, il a commencé à utiliser le langage clair pour aider les gens à accéder 
aux informations qu’il partage, à les comprendre et à les utiliser. Certains membres du personnel font 
maintenant partie de la Communauté de pratique sur les communications accessibles et de la Communauté 
de pratique sur le langage clair du gouvernement du Canada. Ces réseaux de spécialistes des communications 
offrent d’excellentes ressources et activités d’apprentissage.

NOS OUTILS

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html
https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-APropos/Pages/Accessible.aspx
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De plus, le Commissariat a créé un groupe de travail sur l’accessibilité. Il continuera de consulter les personnes 
handicapées pour identifier, supprimer et prévenir les obstacles dans le milieu de travail et dans tous les 
aspects de ses activités et de ses communications.  

Communications internes
En 2022‑2023, le Commissariat a complété la mise en œuvre d’un vaste plan pour améliorer les 
communications internes, qui sont d’autant plus importantes dans un milieu de travail hybride. Cette stratégie 
répondait également à un élément qu’un précédent sondage sur la satisfaction du personnel avait identifié 
comme devant être amélioré.

Le Groupe de travail des communications internes du Commissariat, qui compte des employées et employés 
de toutes les divisions, a continué d’améliorer les communications internes.

Sondage sur la satisfaction des employées et employés
En juin 2022, le Commissariat a procédé à un sondage sur la satisfaction des employées et employés, comme 
il le fait tous les trois ans. Les résultats montrent une grande satisfaction dans la plupart des secteurs. En 
effet, la plupart des mesures se sont améliorées ou sont restées au même niveau élevé depuis le dernier 
sondage en 2019. Et presque toutes celles qui avaient obtenu une note faible en 2019 se sont améliorées en 
2022. Toutefois, le sondage a mis en évidence quelques éléments qui mériteraient une certaine attention. Le 
Commissariat passe à l’action.

Dotation
Pour s’assurer qu’il dispose des bons postes et des bonnes personnes pour exercer son mandat, le 
Commissariat a lancé 14 processus de dotation en 2022-2023. 

Le roulement de personnel a augmenté en 2022‑2023 : quatre membres du personnel sont partis.

NOTRE INFRASTRUCTURE
Le Commissariat a continué à mettre à jour l’ensemble de ses politiques et de ses directives, à l’instar des 
autres entités parlementaires et de la fonction publique en général. Une série de politiques financières 
révisées sont entrées en vigueur en 2022‑2023.

Les états financiers du Commissariat sont vérifiés chaque année par un auditeur externe indépendant. Les 
renseignements financiers pour 2022‑2023 sont énoncés à l’annexe A.

Le Commissariat a continué de travailler avec les TI de la Chambre des communes à un nouveau système 
intégré pour la conformité. Ce nouveau système remplacera le portail de déclaration, que les personnes 
administrées utilisent pour soumettre des renseignements, le registre public et le système interne de gestion 
des cas du Commissariat.

Bureau du commissaire

Conseils et conformité Enquêtes et
services juridiques

Communica�ons,
sensibilisa�on et planifica�on Ges�on corpora�ve

6 postes22 postes 11 postes

4 postes

8 postes

Bureau du commissaire

Conseils et conformité Enquêtes et
services juridiques

Communica�ons,
sensibilisa�on et planifica�on Ges�on corpora�ve

6 postes22 postes 11 postes

4 postes

8 postes

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/Pages/Portal-Portail.aspx
https://prciec-rpccie.parl.gc.ca/FR/PublicRegistries/Pages/PublicRegistryHome.aspx?utm_source=info&utm_medium=comms&utm_campaign=inforequestsdemandes


Ce système servira de guichet unique où les personnes administrées pourront :

•	 soumettre de l’information;

•	 tenir leurs coordonnées à jour;

•	 communiquer avec leur conseillère ou conseiller;

•	 faire le suivi de leurs obligations;

•	 demander le remboursement des coûts associés à la gestion des fiducies sans droit de regard et au retrait 
des activités.

De plus, le registre public sera plus simple à utiliser grâce à la nouvelle interface de recherche. Cependant, il 
n’y aura aucun changement à la nature des renseignements qu’il contient.

Il s’agit d’un projet complexe et difficile. Il a déjà nécessité beaucoup de temps et d’énergie et sera lancé plus 
tard que prévu. Les retards sont regrettables, mais il est important de s’assurer que le système est bien conçu.

Comme un grand nombre d’employées et employés travaillent en mode hybride, le Commissariat a commencé 
à réduire ses espaces à bureaux. D’ailleurs, à compter de septembre 2023, il occupera un seul étage au lieu de 
deux au 66, rue Slater à Ottawa.

NOTRE PLAN
Le Commissariat a poursuivi la mise en œuvre de son plan stratégique triennal pour la période de 2021-2024. 

Ce plan est un outil évolutif qui aide le Commissariat à aligner ses activités sur les priorités stratégiques. Tous 
les projets qui y sont inscrits sont revus chaque trimestre. La haute direction peut ajuster certains délais en 
fonction de l’évolution des besoins opérationnels. 

Au 31 mars 2023, le Commissariat avait achevé plus des deux tiers des projets inscrits dans le plan.
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SOMMAIRE DES RESSOURCES FINANCIÈRES

ANNEXE A

Le processus budgétaire du Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique est établi dans la Loi sur le 
Parlement du Canada. Avant chaque exercice financier, le commissaire fait préparer une prévision de ses 
besoins budgétaires. La présidence de la Chambre des communes examine le budget et le transmet à la 
présidence du Conseil du Trésor, qui le dépose à la Chambre des communes avec le budget des dépenses 
du gouvernement du Canada pour l’exercice financier. Le Comité permanent de l’accès à l’information, de la 
protection des renseignements personnels et de l’éthique a notamment pour mandat d’examiner l’efficacité, 
la gestion et les activités du Commissariat ainsi que les plans de fonctionnement et de dépenses connexes, et 
d’en faire rapport.

Les états financiers complets se trouvent sur le site Web du Commissariat.

(en milliers de dollars)

Activités de programme

2021-2022 2022‑2023
Cohérence avec 
les résultats du 

gouvernement du 
Canada

Dépenses 
réelles

Budget 
principal 

des 
dépenses

Total des 
crédits

Dépenses 
réelles

Application de la Loi sur les 
conflits d’intérêts et du Code 
régissant les conflits d’intérêts des 
députés

6 568 7 277 7 277 6 769 Affaires 
gouvernementales

Contributions aux régimes 
d’avantages sociaux du personnel 771 866 866 812 Affaires 

gouvernementales

Dépenses totales 7 339 8 143 8 143 7 581

Plus : Coût des services reçus sans 
frais 1 141 0 0 1 133

Coût net pour l’organisme 8 480 8 143 8 143 8 714

https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/publications/Pages/FinancialReports-RapportsFinanciers.aspx
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RAPPORT SUR LE SONDAGE AUPRÈS DES TITULAIRES DE CHARGE PUBLIQUE

ANNEXE B
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Aperçu 

Contexte et objet 

L’objectif du Sondage auprès des titulaires de charge publique de 2022 était de recueillir des 
données de référence et des renseignements généraux sur la façon dont le Commissariat aux 
conflits d’intérêts et à l’éthique (CCIE) peut améliorer les communications et les interactions 
avec les titulaires de charge publique assujettis à la Loi sur les conflits d’intérêts (la Loi).  

Objectifs de la recherche 

Obtenir des données de référence au sujet de ce qui suit : 

• Connaissance du mandat et de la raison d’être du CCIE
• Fréquence des interactions avec le CCIE
• Valeur perçue du CCIE
• Niveau perçu de fiabilité du CCIE
• Niveau perçu de crédibilité du CCIE
• Niveau perçu de rapidité/proactivité du CCIE
• Satisfaction à l’égard de la plus récente interaction avec le CCIE

Obtenir des commentaires au sujet de ce qui suit :

• Moyens/voies de communication privilégiés par le CCIE
• Intérêt général à recevoir de l’information du CCIE
• Fréquence de communication privilégiée du CCIE
• Intérêt pour les possibilités de formation du CCIE
• Format de formation privilégié du CCIE
• Fréquence de formation privilégiée du CCIE
• Façons dont le CCIE peut améliorer ses services pour mieux servir ses intervenantes et

intervenants

Cette recherche par sondage a été conçue pour s’harmoniser avec le Plan 
stratégique 2021-2024 du CCIE, en particulier le secteur prioritaires no 1, communications et 
mobilisation des intervenants. L’objectif de ce secteur prioritaire est de « renforcer la 
crédibilité du CCIE et accroître la confiance que les principales intervenantes et principaux 
intervenants lui accordent afin d’en faire des alliés plus solides dans l’exécution de son mandat 
et de s’assurer qu’ils peuvent gérer efficacement les questions liées aux conflits d’intérêts ». 
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Méthode 

• Le sondage a été élaboré, mis à l’essai et déployé sur la plateforme de sondage NOVI.
• Au total, 1 500 titulaires de charge publique visés par la Loi ont été invités à répondre au

sondage par courriel envoyé directement par la division de Communications, planification
et sensibilisation1.

• Un courriel de suivi a été envoyé quelques jours avant la fermeture du sondage en guise de
suivi.

• Le sondage a été officiellement ouvert pendant 11 jours, du 17 au 28 janvier 2022.
• Il y a eu 455 personnes qui ont répondu au sondage, soit un taux de réponse de 30 %.
• Le temps de réponse moyen au sondage était de 14 minutes.
• Les personnes qui ont répondu au sondage ont pu le remplir dans la langue officielle de

leur choix (82 % ont opté pour l’anglais et 18 % pour le français).

Signification statistique 

• Pour les questions auxquelles toutes et tous ont répondu (n=455), il est possible d’affirmer
que les réponses au sondage représentent l’opinion de tous les titulaires de charge
publique assujettis à la Loi dans une fourchette de ±3,8 points de pourcentage 9,5 fois
sur 10.

• Seule une petite fraction des personnes ayant répondu au sondage ont sauté des questions
entières, habituellement moins de 10 % (moins de 45 personnes). Dans de tels cas, les
réponses au sondage représentent le point de vue de tous les titulaires de charge publique
assujettis à la Loi dans une fourchette de ±4,1 points de pourcentage 9,5 fois sur 10.

• Ce qui précède ne s’applique pas aux réponses qualitatives ouvertes, aux questions de suivi
à un sous-groupe en particulier et aux sections du présent rapport qui résument les
constatations fondées sur un sous-groupe (p. ex. par rôle). Dans de tels cas, la taille de
l’échantillon (n) ou une marge d’erreur révisée ont été fournies à titre de référence.

Avis au lectorat 

Les principales constatations sont présentées dans les sections qui suivent. Une copie exacte 
des questions du sondage et de l’instrument de sondage utilisé se trouve à l’annexe B. 

1 Les titulaires de charge publique qui sont membres de la députation et qui sont également assujettis au Code 
régissant les conflits d’intérêts des députés n’ont pas été inclus dans le sondage. 
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Principaux points à retenir 

Impression générale positive du CCIE : La plupart des personnes ayant répondu au sondage 
croient que le CCIE est une organisation crédible (80 %), impartiale (76 %), disposée à aider 
(73 %) et digne de confiance (81 %).  

Bonne connaissance des obligations en vertu de la Loi : La grande majorité des personnes 
ayant répondu au sondage (97 %) ont déclaré qu’elles connaissaient leurs obligations en vertu 
de la Loi. 

Grande satisfaction à l’égard de la prestation de services individuels : La plupart des personnes 
ayant répondu au sondage (84 %) qui ont récemment interagi avec une employée ou un 
employé du CCIE (rencontres individuelles) étaient satisfaites de leur expérience et pensaient 
que l’employé était courtois et serviable (91 %), avait fourni une réponse rapide et exacte 
(89 %) et leur avait fourni les renseignements dont elles avaient besoin (86 %). 

Forte appréciation du service personnalisé : La plupart des personnes ayant répondu au 
sondage ont déclaré que les interactions personnelles sont la plus grande valeur ajoutée du 
CCIE. 

Préférence pour la formation en ligne : Lorsqu’on leur a demandé quelles étaient les méthodes 
de formation privilégiées, la plupart des personnes ayant répondu au sondage ont indiqué 
qu’elles préféraient la formation en ligne avec une personne qui présente en direct. 

Les trois principaux sujets de formation privilégiés sont (dans l’ordre) :  

1. Changements importants (biens, activités, etc.) 
2. Récusations (intérêts privés) 
3. Après-mandat 
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Répartition des personnes ayant répondu au sondage 

On a demandé aux personnes répondant au sondage d’indiquer les attributs de leur rôle au sein 
du CCIE afin de mieux comprendre et d’analyser les données.  

Temps comme titulaire de charge publique 

La majorité des personnes ayant répondu au sondage (74 %) ont indiqué qu’elles occupaient 
leur poste depuis moins de cinq ans.  

 
Figure 1 – Temps comme titulaire de charge publique  

 

Rôle des titulaires de charge publique 

La plus grande proportion des personnes ayant répondu au sondage (35 %) étaient des 
membres à temps plein d’un tribunal, d’un conseil ou d’une commission. Environ 6 % des 
personnes ayant répondu n’avaient pas choisi le rôle qu’elles occupaient ou n’avaient pas 
l’impression qu’elles occupaient l’un ou l’autre des rôles mentionnés. Après avoir examiné les 
commentaires, le CCIE a été en mesure de classer les réponses « autres » dans la catégorie 
appropriée et les résultats sont pris en compte dans l’analyse.  

13 %

61 %

16 %

4 % 6 %

Moins d’un an De 1 à 5 ans De 6 à 10 ans 11 à 15 ans Plus de 15 ans

DURÉE DE TEMPS EN TANT QUE TITULAIRE DE CHARGE PUBLIQUE
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Connaissance des obligations en vertu de la Loi 

La plupart des personnes ayant répondu au sondage (97 %) connaissaient un peu ou très bien 
leurs obligations. Moins de 1 % ont déclaré qu’elles ne connaissaient pas du tout leurs 
obligations.  

3 %
6 %

14 %

20 % 22 %

35 %

Membre du 
personnel d’une 

ambassade ou d’un 
consulat

Autres Membre à temps 
partiel d’un 

tribunal, d’un 
conseil ou d’une 

commission

Personnel
ministériel

Chef d’un service, 
d’un organisme, 

d’une société d’État 
ou d’une autre 

organisation 
fédérale

Membre à temps 
plein d’un tribunal, 

d’un conseil ou 
d’une commission

RÔLE DES TITULAIRES DE CHARGE PUBLIQUE

Figure 2 – Rôle des titulaires de charge publique 
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Constatations générales 

Formation 

Thèmes des formations 

La plupart des personnes ayant répondu au sondage (60 %) ont indiqué que les possibilités de 
formation offertes par le CCIE les intéressaient. Les sujets de formation les plus intéressants 
sont les suivants (dans l’ordre2) : 

1. Changement important (biens, activités, etc.)
2. Récusations (intérêts personnels)
3. Après-mandat
4. Cadeaux
5. Pénalités
6. Rapports annuels
7. Rapports d’enquête
8. Rapports trimestriels

Les personnes répondant au sondage ont également pu indiquer d’autres sujets de formation 
qu’elles aimeraient suivre, mais qui ne figuraient pas dans la question du sondage. Après la 
catégorisation de ces réponses ouvertes, il a été déterminé que la plupart des sujets précis 
mentionnés pouvaient être classées dans l’une des trois principales catégories existantes. Les 
seuls nouveaux sujets mentionnés comprenaient la cryptomonnaie et les conseils sur les 
personnes nommées par le gouverneur en conseil (seulement quelques personnes). 

Éléments complémentaires 

Changement important – Selon le site Web du CCIE, un « changement est considéré comme 
important s’il survient dans quelque affaire que vous deviez inclure dans votre Rapport 
confidentiel et s’il pourrait avoir une incidence sur vos obligations aux termes de la Loi et 
vous obliger à modifier les mesures que vous prenez pour vous conformer à vos 
obligations. » Voici des exemples de changements importants : acquérir des biens d’une 
valeur de 10 000 $ ou plus, devenir fiduciaire ou bénéficiaire d’une fiducie ou ouvrir tout 
type de compte de placement, entre autres. 

2 Les personnes répondant au sondage ont reçu huit options de sujets sur lesquels elles pourraient recevoir de la 
formation. On leur a demandé de classer ces sujets de 1 à 8, 1 étant le sujet le plus intéressant pour eux, et 8 étant 
le moins intéressant. Pour comprendre les résultats, nous avons recueilli toutes les réponses et généré des 
moyennes pour chaque élément. Conformément au système de classement, les moyennes les plus proches de 
1 étaient considérées comme les sujets les plus intéressants pour ces personnes, et les plus proches de 8 étaient 
les moins intéressants. 
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Récusations – La Loi sur les conflits d’intérêts exige que les titulaires de charge publique se 
récusent de tout débat, discussion, décision, ou vote concernant toute question qui pourrait 
les placer en situation de conflit d’intérêts. Les personnes ayant répondu au sondage 
pourraient vouloir savoir comment déterminer si une question présente un conflit d’intérêts, 
comment bien documenter les récusations et comment calculer la portée des discussions 
auxquelles elles doivent se récuser. 

Après-mandat – La Loi sur les conflits d’intérêts comporte plusieurs dispositions relatives à 
l’après-mandat, certaines pour un temps limité et d’autres à vie. Par exemple, selon les 
anciens postes des titulaires de charge publique, ces derniers doivent attendre un an ou 
deux avant de travailler avec un parti avec lequel elles et ils ont eu « des rapports directs et 
importants » pendant leur mandat. C’est ce qu’on appelle communément la « période de 
restriction ». Il s’agirait d’une disposition pour un temps limité. Cependant, il y a aussi les 
trois règles suivantes qui s’appliquent à vie aux ex-titulaires de charge publique. Elles et ils ne 
peuvent pas : 

• tirer un avantage indu de la charge publique antérieure; 
• changer de camp, c’est-à-dire agir au nom ou pour le compte d’une personne ou d’un 

organisme relativement à une instance, une opération, une négociation ou une autre 
affaire dans laquelle ils ont représenté ou conseillé le gouvernement; 

• donner à leurs clients, leurs associés en affaires ou leur employeur des conseils fondés 
sur des renseignements non accessibles au public et obtenus lors de leur mandat. 

Cadeaux – Se rapporte à la disposition suivante de la Loi sur les conflits d’intérêts : « [Les 
titulaires de charge publique] doivent aussi informer le commissaire de tous cadeaux ou 
autres avantages qu’ils reçoivent d’une même source autre que les parents et les amis et qui 
excèdent 200 $ sur une période de 12 mois, au cours des 30 jours suivant soit leur 
acceptation, soit le jour où la valeur totale des cadeaux et des avantages excède 200 $. » Les 
cadeaux peuvent prendre de nombreuses formes, par exemple des repas, des billets pour 
des événements, un tarif réduit ou l’adhésion gratuite à des clubs ou à des organisations, de 
l’argent, entre autres. 

Pénalités – Désigne les pénalités que les titulaires de charge publique pourraient recevoir si  
elles et ils contreviennent aux règles établies dans la Loi sur les conflits d’intérêts. Ces 
pénalités peuvent aller jusqu’à 500 $ et sont publiées dans le registre public sur le site Web 
du CCIE et, par la suite, sur Twitter. 

Rapports annuels, rapports d’enquête et rapports trimestriels – Tous ces sujets ont trait aux 
principaux produits de communication du CCIE. Des rapports annuels et trimestriels sont 
publiés périodiquement pour informer le public des activités du CCIE. Les rapports d’enquête 
sont publiés une fois une enquête terminée. 



| 8 

Méthodes de formation 

La plupart des personnes ayant répondu au sondage (61 %) préfèrent recevoir de l’information 
sur les conflits d’intérêts de façon proactive plutôt que de la chercher par elles-mêmes.  

Les méthodes de formation privilégiées étaient les suivantes (dans l’ordre3) : 

1. Séances de formation en ligne sur un sujet précis avec une personne qui présente en direct 
2. Séances de groupe éducatives personnalisées pour leur organisation 
3. Formation personnalisée individuelle 
4. Autoformation avec les documents fournis par le CCIE 
5. Questions et réponses en ligne 

Fréquence de formation 

Les personnes ayant répondu au sondage étaient presque également divisées entre le fait de 
préférer recevoir une formation trimestrielle (31 %), annuelle (32 %) ou thématique (32 %). Très 
peu ont répondu préférer une formation mensuelle (3 %) ou jamais de formation (2 %). 

Communications 

Perception du ton des méthodes de communication de masse du CCIE 

Lorsqu’on leur a posé des questions sur le ton des communications de masse du CCIE, 82 % des 
personnes ayant répondu au sondage ont dit que le ton était clair, 89 % ont dit qu’il était 
professionnel et 88 % ont dit qu’il était respectueux.  

Méthode de communication de masse privilégiée du CCIE 

On a demandé aux personnes répondant au sondage d’évaluer les méthodes existantes de 
communication de masse du CCIE en fonction de leur utilité. Les pourcentages dans le tableau 
ci-dessous reflètent le nombre de personnes ayant déclaré que la méthode en question était 
quelque peu, très ou extrêmement utile. 

 
3 Les personnes répondant au sondage ont reçu cinq options de sujets sur lesquels elles pourraient recevoir de la 
formation. On leur a demandé de classer ces méthodes de 1 à 5, 1 étant la méthode privilégiée, et 5 étant la 
méthode la moins privilégiée. Pour comprendre les résultats, nous avons recueilli toutes les réponses et généré des 
moyennes pour chaque élément. Conformément au système de classement, les moyennes les plus proches de 
1 étaient considérées comme les sujets les plus intéressants pour ces personnes, et les plus proches de 5 étaient 
les moins intéressants. 
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Comme on peut le constater, les courriels génériques du commissaire sont ressortis en tête 
(76 %), tandis que l’utilisation de Twitter comme méthode de communication de masse du CCIE 
est considérée comme utile par seulement environ 8 % des personnes ayant répondu (21 % ont 
déclaré que cette méthode n’était pas utile). Il convient de noter que 71 % ont déclaré que cela 
ne s’appliquait pas à eux, car ils n’utilisaient pas Twitter4.  

Méthode privilégiée de communications privées du CCIE (communications individuelles) 

On a demandé aux personnes répondant au sondage dans quelle mesure elles trouvaient utiles 
les méthodes de communication individuelles du CCIE. À l’heure actuelle, le CCIE interagit avec 
les titulaires de charge publique par courriel ou par téléphone. Les réunions en personne sont 
peu fréquentes, ce qui était également le cas même avant la pandémie. Les courriels et le 
téléphone sont les méthodes de communication privilégiées. Plus de 80 % des personnes 
répondant au sondage ont indiqué que les vidéoconférences et les réunions en personne ne 
s’appliquaient pas.  

 
4 Environ 30 % des personnes répondant au sondage ont indiqué qu’elles se fiaient à Twitter comme source 
d’information sur les régimes de conflits d’intérêts appliqués par le CCIE. Cela correspond aux statistiques sur la 
dépendance des Canadiennes et Canadiens à l’égard de Twitter comme source de nouvelles. 

8 %

46 %

62 %

69 %

76 %

Twitter (@EthicsCanada @EthiqueCanada)

Avis d’information 

Site Web

Courriels génériques du Commissariat

Courriels génériques du commissaire Dion

MÉTHODES DE COMMUNICATION DE MASSE PRIVILÉGIÉES 
(CLASSÉES PAR % DES PERSONNES AYANT RÉPONDU QUI LES TROUVENT UTILES)

Figure 3 – Méthodes de communication de masse les plus utiles 
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Autres méthodes de communication suggérées 

On a également demandé aux personnes ayant répondu au sondage d’indiquer d’autres formes 
de communication de masse et de communication privée qu’elles aimeraient voir adoptées. 
Environ 5 % seulement ont répondu (n=22). Les autres méthodes suggérées comprenaient la 
messagerie texte (pour sa rapidité et sa brièveté) et LinkedIn. 

Perceptions concernant le CCIE 

Opinion générale du CCIE 

On a demandé aux personnes répondant au sondage si elles étaient d’accord avec l’énoncé 
suivant : « Mon opinion générale du CCIE est positive. » Selon les résultats, 77 % de ces 
personnes étaient fortement ou plutôt d’accord, et 13 % n’étaient pas d’accord ou en 
désaccord. Les 10 % restants étaient quelque peu ou fortement en désaccord. 

 
Figure 5 – Opinion générale concernant le CCIE 

9 %

19 %

63 %

83 %

Rencontre en personne

Vidéoconférence (p. ex. MS Teams)

Téléphone

Courriel

MÉTHODES DE COMMUNICATION PRIVÉE PRIVILÉGIÉES 
(CLASSÉES PAR % DES PERSONES AYANT RÉPONDU QUI LES TROUVENT UTILES)

4 % 6 %
13 %

36 % 41 %

6 %

Tout à fait en
désaccord

Plutôt en
désaccord

Ni en accord ni
en désaccord

Plutôt d’accord Tout à fait 
d’accord

Aucune réponse

OPINION GÉNÉRALE CONCERNANT LE CCIE

Figure 4 – Méthodes de communication privées (individuelles) privilégiées 
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Différences de perception (par rôle) 

Dans le tableau ci-dessous, les résultats sont présentés par rôle afin de mieux illustrer comment 
le rôle de la personne répondant au sondage pourrait influer sur sa perception du CCIE. Par 
exemple, les députées et députés à temps partiel n’ont pas d’obligations en matière de 
déclaration et n’interagissent donc pas aussi souvent avec le CCIE, ce qui peut avoir une 
incidence sur leur perception.  

Pour cette question, on a présenté aux personnes répondant au sondage plusieurs énoncés au 
sujet du CCIE et on leur a demandé d’indiquer dans quelle mesure elles étaient d’accord ou en 
désaccord. Les pourcentages dans le tableau ci-dessous représentent les personnes qui ont 
répondu « fortement d’accord » ou « plutôt d’accord »5.  

 
Le CCIE 

est 
crédible 

Le CCIE 
est fiable 

Le CCIE 
est 

proactif 

Le CCIE 
est 

impartial 

Le CCIE 
est utile 

Ensemble des personnes 
ayant répondu au sondage 80 % 71 % 67 % 76 % 73 % 

Personnel ministériel  76 % 78 % 68 % 71 % 74 % 

Responsables des 
ministères 85 % 85 % 70 % 82 % 72 % 

Membres de la 
députation à temps plein 79 % 80 % 66 % 75 % 72 % 

Membres de la 
députation à temps 
partiel 

84 % 84 % 68 % 81 % 76 % 

Membre du personnel 
d’une ambassade ou d’un 
consulat 

55 % 64 % 36 % 50 % 55 % 

Table  6 – Perceptions concernant le CCIE fondées sur les profils des personnes ayant répondu au sondage  

  

 
5 Entre 5 % et 25 % des personnes répondant au sondage ont répondu « Ni d’accord ni en désaccord ». 
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Bien que la perception globale concernant le CCIE soit positive, les responsables des ministères 
et les membres de la députation à temps partiel ont reçu les résultats les plus élevés pour la 
plupart des attributs, plus précisément la crédibilité, la fiabilité et l’impartialité. Les résultats les 
plus faibles provenaient du personnel des ambassades et des consulats, mais l’échantillon de ce 
groupe était extrêmement petit. 

Le niveau d’accord global avec le fait que le CCIE était une organisation proactive s’élevait à 
67 %. Il s’agissait du résultat le plus faible parmi les attributs fournis. 

Satisfaction à l’égard du service individuel 

On a également demandé aux personnes répondant au sondage de réfléchir à leur plus récente 
interaction individuelle avec une employée ou un employé du CCIE et d’indiquer dans quelle 
mesure elles étaient d’accord ou en désaccord avec les énoncés fournis. 

Encore une fois, le sentiment a tendance à être assez positif; les personnes ayant répondu qui 
étaient d’accord avec chaque énoncé étaient rarement sous la barre des 85 %. Les réponses 
positives avaient tendance à être encore une fois plus faibles parmi le personnel des 
ambassades et des consulats, très probablement en raison de leur sous-représentation relative 
dans le sondage. Seulement 3 % des personnes qui ont répondu au sondage étaient membres 
du personnel d’une ambassade ou d’un consulat (n=11).  
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L’employé(e) 
du CCIE était 
courtois et 
serviable 

L’employé(e) 
du CCIE m’a 
fourni des 
renseigne-

ments exacts 

L’employé(e) 
du CCIE m’a 
fourni une 

réponse 
rapide 

L’employé(e) 
du CCIE m’a 

donné 
l’information 
dont j’avais 

besoin 

De façon 
générale, je 

suis satisfaite 
ou satisfait 

de mon 
expérience 

Ensemble 
des 
personnes 
répondant 
au sondage 

91 % 89 % 89 % 86 % 84 % 

Personnel 
ministériel  90 % 88 % 85 % 83 % 81 % 

Responsables 
des 
ministères 

91 % 92 % 90 % 90 % 86 % 

Membres de 
la députation 
à temps plein 

92 % 87 % 91 % 88 % 86 % 

Membres de 
la députation 
à temps 
partiel 

85 % 85 % 92 % 77 % 85 % 

Membre du 
personnel 
d’une 
ambassade 
ou d’un 
consulat 

80 % 80 % 80 % 60 % 60 % 

Table 7 – Perception de la plus récente interaction individuelle fondée sur le profil des personnes répondant au sondage 
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Sur les 10 % de personnes qui ont déclaré être insatisfaites de leur expérience, la principale 
plainte portait sur la qualité du service, certaines personnes disant que les courriels ou les 
appels téléphoniques étaient restés sans réponse et d’autres mentionnant des conseils 
insuffisants ou incohérents. D’autres encore avaient des plaintes au sujet des règles que nous 
appliquons. Comme l’a indiqué une personne ayant répondu au sondage : « Je suis satisfaite du 
fait que l’employée a répondu à ma question et qu’elle faisait manifestement son travail. Je ne 
suis pas satisfait de ce que la loi exigeait apparemment qu’elle me dise… de remplir un 
formulaire de 19 pages et de fournir des renseignements que je venais de confirmer il y a trois 
mois, en raison du manque de souplesse de la loi. » 

Le CCIE examine les préoccupations que ces commentaires révèlent afin d’essayer d’y répondre 
du mieux que nous le pouvons. 

Plus grande valeur ajoutée  

On a demandé aux personnes répondant au sondage de fournir une réponse à la question 
ouverte suivante : « Quels service ou programme offert par le CCIE a la plus grande valeur 
ajoutée pour vous aider à respecter vos exigences en matière de conformité? » 

Après avoir classé les 173 réponses reçues, l’interaction personnelle avec une conseillère ou un 
conseiller s’est révélée être la plus grande valeur ajoutée du CCIE. Les personnes ayant répondu 
au sondage ont dit apprécié les conseils rapides et clairs qu’elles ont reçus et qui se 
rapportaient précisément à leur situation. La deuxième valeur ajoutée la plus citée est la 
formation offerte par le CCIE, suivie des avis de mise à jour annuelle du CCIE. 

Les résultats à cette question nous permettent de comprendre ce que nous faisons de bien et 
nous donnent des idées sur la façon d’améliorer notre stratégie dans les secteurs où les taux de 
satisfaction sont plus faibles. 
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Annexe A – Résultats du sondage 

1. Dans quelle mesure êtes-vous au courant de vos obligations en vertu de la Loi sur les conflits
d’intérêts?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 429 
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Pourcentage de 
réponses 

Très au courant 214 47,0 % 

Assez au courant 202 44,4 % 

Légèrement au courant 11 2,4 % 

Pas du tout au courant 2 0,4 % 

La Loi sur les conflits d’intérêts ne s’applique 
pas à ma situation 

0 0 % 

Pas de réponse 26 5,7 % 
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2. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous êtes d’accord ou en désaccord avec chacun des
énoncés suivants au sujet du Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique (CCIE) :

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 450 
Nombre de personnes interrogées : 455 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Tout à fait 
en désaccord 

Plutôt en 
désaccord 

Ni en accord 
ni en 
désaccord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à fait 
d’accord 

Je suis bien conscient du mandat du 
CCIE 

7 (1,5 %) 13 (2,9 %) 15 (3,3 %) 23 (5,1 %) 217 
(47,7 %) 

180 
(39,6 %) 

Mon opinion générale du CCIE est 
positive 

6 (1,3 %) 19 (4,2 %) 25 (5,5 %) 60 (13,2 %) 163 
(35,8 %) 

182 
(40,0 %) 

Le CCIE est une organisation 
crédible 

9 (2,0 %) 15 (3,3 %) 15 (3,3 %) 61 (13,4 %) 133 
(29,2 %) 

222 
(48,8 %) 

Le CCIE est une organisation digne 
de confiance 

6 (1,3 %) 16 (3,5 %) 11 (2,4 %) 59 (13,0 %) 139 
(30,5 %) 

224 
(49,2 %) 

Le CCIE est une organisation 
proactive 

5 (1,1 %) 14 (3,1 %) 23 (5,1 %) 112 (24,6 %) 168 
(36,9 %) 

133 
(29,2 %) 

Le CCIE est une organisation 
impartiale 

7 (1,5 %) 16 (3,5 %) 19 (4,2 %) 71 (15,6 %) 119 
(26,2 %) 

223 
(49,0 %) 

Le CCIE est une organisation 
disposée à aider 

7 (1,5 %) 22 (4,8 %) 22 (4,8 %) 78 (17,1 %) 153 
(33,6 %) 

173 
(38,0 %) 

Je me sens à l’aise de faire appel au 
CCIE si cela s’avérait nécessaire 

10 (2,2 %) 17 (3,7 %) 15 (3,3 %) 47 (10,3 %) 121 
(26,6 %) 

245 
(53,8 %) 

3. Au cours des 12 derniers mois, environ combien de fois avez-vous eu une interaction privée
(échange individuel) avec une représentante ou un représentant du CCIE?

Type de question : Ouverte  
Nombre de réponses : 446  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Pas de 
réponse 

Réponses Moyenne Écart-type Quartile 
25 % 

Médiane Quartile 
75 % 

9 (2,0 %) 446,0 2,5 3,4 0,0 2,0 3,0 
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4. Repensez à votre dernière interaction privée (échange individuel) avec le Commissariat et
indiquez dans quelle mesure vous êtes d’accord ou non avec les énoncés suivants.

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 448 
Nombre de « pas applicable » : 114  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Tout à fait 
en 
désaccord 

Plutôt en 
désaccord 

Ni en accord ni 
en désaccord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à 
fait 
d’accord 

L’employée ou l’employé du 
Commissariat avec qui j’ai échangé a 
fait preuve de courtoisie et a fourni 
une aide utile. 

8 (2,3 %) 13 (3,8 %) 8 (2,3 %) 9 (2,6 %) 48 (14,1 %) 255 
(74,8 %) 

L’employée ou l’employé du 
Commissariat avec qui j’ai échangé a 
fourni des renseignements exacts. 

8 (2,3 %) 13 (3,8 %) 6 (1,8 %) 19 (5,6 %) 53 (15,5 %) 242 
(71,0 %) 

L’employée ou l’employé du 
Commissariat avec qui j’ai échangé a 
fourni une réponse rapide. 

9 (2,6 %) 14 (4,1 %) 12 (3,5 %) 12 (3,5 %) 66 (19,4 %) 228 
(66,9 %) 

J’ai obtenu l’information dont j’avais 
besoin. 

9 (2,6 %) 11 (3,2 %) 17 (5,0 %) 18 (5,3 %) 49 (14,4 %) 237 
(69,5 %) 

De façon générale, je suis satisfaite ou 
satisfait de mon expérience. 

13 (3,8 %) 18 (5,3 %) 15 (4,4 %) 19 (5,6 %) 54 (15,8 %) 222 
(65,1 %) 
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5. Dans quelle mesure les modes officiels de communication de masse suivants du CCIE sont-ils
utiles ou inutiles?

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 435  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Échelle : 1 (Pas du tout utiles) – 5 (Extrêmement utiles); 0 : Pas applicable 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Moyenne Écart-
type 

Compte 
et % 
note : 1 

Compte 
et % 
note : 2 

Compte 
et % 
note : 3 

Compte 
et % 
note : 4 

Compte 
et % 
note : 5 

Option 
« Pas 
applica-
ble » 

Site Web (ciec-
ccie.parl.gc.ca) 

158 
(34,7 %) 

3,6 0,9 11 
(2,5 %) 

20 
(4,6 %) 

94 
(21,8 %) 

128 
(29,6 %) 

44 
(10,2 %) 

135 
(31,3 %) 

Courriels génériques de la 
part du commissaire Dion 

83 
(18,2 %) 

3,6 1,0 10 
(2,3 %) 

32 
(7,4 %) 

122 
(28,2 %) 

143 
(33,1 %) 

65 
(15,0 %) 

60 
(13,9 %) 

Courriels génériques du 
CCIE (pas expressément de 
la part du commissaire) 

108 
(23,7 %) 

3,5 1,0 11 
(2,5 %) 

37 
(8,6 %) 

118 
(27,3 %) 

128 
(29,6 %) 

53 
(12,3 %) 

85 
(19,7 %) 

Twitter (@EthiqueCanada 
| @EthicsCanada) 

332 
(73,0 %) 

1,9 1,2 63 
(14,8 %) 

26 
(6,1 %) 

18 
(4,2 %) 

10 
(2,3 %) 

6 
(1,4 %) 

304 
(71,2 %) 

Avis d’information 
(souvent en format PDF 
ou HTML) 

217 
(47,7 %) 

3,4 1,1 15 
(3,5 %) 

24 
(5,5 %) 

76 
(17,6 %) 

89 
(20,6 %) 

34 
(7,9 %) 

195 
(45,0 %) 

6. Aimeriez-vous que le CCIE adopte un autre mode de communication de masse à l’avenir?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 441  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Pourcentage de 
réponses 

Oui 24 5,3 % 

Non 416 91,4 % 

Pas de réponse 15 3,3 % 
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7. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous êtes d’accord ou en désaccord avec chacun des
énoncés suivants au sujet du ton général des communications de masse du CCIE :

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 450 
Nombre de « pas applicable » : 45  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Tout à fait 
en désaccord 

Plutôt en 
désaccord 

Ni en accord ni 
en désaccord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à 
fait 
d’accord 

Le ton utilisé dans les 
communications de masse officielles 
du CCIE est clair. 

5 (1,2 %) 4 (1,0 %) 15 (3,7 %) 55 (13,4 %) 172 
(42,0 %) 

159 
(38,8 %) 

Le ton utilisé dans les 
communications de masse officielles 
du CCIE est professionnel. 

8 (2,0 %) 6 (1,5 %) 3 (0,7 %) 36 (8,8 %) 124 
(30,2 %) 

233 
(56,8 %) 

Le ton utilisé dans les 
communications de masse officielles 
du CCIE est respectueux. 

15 (3,7 %) 6 (1,5 %) 9 (2,2 %) 32 (7,8 %) 123 
(30,0 %) 

225 
(54,9 %) 
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8. Dans quelle mesure les modes officiels de communication privée (échange individuel) suivants
du CCIE sont-ils utiles ou inutiles?

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 445  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Échelle : 1 (Pas du tout utiles) – 5 (Extrêmement utiles); 0 : Pas applicable 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Moyenne Écart-
type 

Compte 
et % 
Note : 1 

Compte 
et % 
Note : 2 

Compte 
et % 
Note : 3 

Compte 
et % 
Note : 4 

Compte 
et % 
Note : 5 

Option 
« Pas 
applica-
ble » 

Courriel 74 (16,3 %) 4,4 0,8 3 (0,7 %) 8 (1,8 %) 31 (7,0 %) 117 
(26,4 %) 

222 
(50,0 %) 

63 
(14,2 %) 

Téléphone 167 
(36,7 %) 

4,4 0,8 4 (0,9 %) 4 (0,9 %) 25 (5,7 %) 81 
(18,4 %) 

174 
(39,5 %) 

153 
(34,7 %) 

Vidéoconférence  
(p. ex. MS Teams) 

366 
(80,4 %) 

4,0 1,0 3 (0,7 %) 3 (0,7 %) 20 (4,5 %) 30 (6,8 %) 33 (7,5 %) 351 
(79,8 %) 

Rencontre en 
personne 

401 
(88,1 %) 

3,5 1,3 3 (0,7 %) 11 (2,5 %) 11 (2,5 %) 13 (3,0 %) 16 (3,7 %) 384 
(87,7 %) 

9. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous êtes d’accord ou non avec chacun des énoncés
suivants :

Type de question : Matrice et multimatrice 
Nombre de réponses : 448  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Ligne de matrice Pas de 
réponse 

Tout à fait en 
désaccord 

Plutôt en 
désaccord 

Ni en accord ni 
en désaccord 

Plutôt 
d’accord 

Tout à 
fait 
d’accord 

Je préfère trouver l’information sur les 
conflits d’intérêts par moi-même, 
lorsque j’en ai besoin, au lieu qu’on me 
l’envoie de façon proactive. 

8 (1,8 %) 118 
(25,9 %) 

153 
(33,6 %) 

103 (22,6 %) 55 (12,1 %) 18 
(4,0 %) 

J’aimerais qu’on me tienne au courant 
des possibilités de formation offertes 
par le CCIE. 

13 (2,9 %) 16 
(3,5 %) 

35 (7,7 %) 126 (27,7 %) 163 
(35,8 %) 

102 
(22,4 %) 
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10. Veuillez classer les thèmes associés au CCIE ci-dessous en ordre d’importance selon vous (1
étant le plus important, et 8, le moins important).

Type de question : Notation et classement 
Nombre de réponses : 455  
Nombre de « pas applicable » : 44  
Nombre de personnes interrogées : 455  
Échelle : 1 – 8; 0 : Pas applicable 

Réponse Moyenne Écart-
type 

Compte 
et % 
Note : 0 

Compte 
et % 
Note : 1 

Compte 
et % 
Note : 2 

Compte 
et % 
Note : 3 

Compte 
et % 
Note : 4 

Compte 
et % 
Note : 5 

Compte 
et % 
Note : 6 

Compte 
et % 
Note : 7 

Compte 
et % 
Note : 8 

Cadeaux 4,0 2,4 26 
(6,3 %) 

35 
(8,5 %) 

59 
(14,4 %) 

70 
(17,0 %) 

59 
(14,4 %) 

52 
(12,7 %) 

28 
(6,8 %) 

20 
(4,9 %) 

62 
(15,1 %) 

Changements 
importants (biens, 
activités, ...) 

2,4 1,8 18 
(4,4 %) 

147 
(35,8 %) 

99 
(24,1 %) 

53 
(12,9 %) 

38 
(9,2 %) 

20 
(4,9 %) 

19 
(4,6 %) 

14 
(3,4 %) 

3 
(0,7 %) 

Récusations 
(intérêts privés) 

2,8 1,8 25 
(6,1 %) 

77 
(18,7 %) 

105 
(25,5 %) 

72 
(17,5 %) 

60 
(14,6 %) 

31 
(7,5 %) 

21 
(5,1 %) 

15 
(3,6 %) 

5 
(1,2 %) 

Pénalités 4,6 2,3 36 
(8,8 %) 

9 
(2,2 %) 

28 
(6,8 %) 

36 
(8,8 %) 

62 
(15,1 %) 

96 
(23,4 %) 

52 
(12,7 %) 

44 
(10,7 %) 

48 
(11,7 %) 

Après-mandat 3,3 2,0 18 
(4,4 %) 

71 
(17,3 %) 

59 
(14,4 %) 

89 
(21,7 %) 

73 
(17,8 %) 

45 
(10,9 %) 

22 
(5,4 %) 

12 
(2,9 %) 

22 
(5,4 %) 

Rapports 
d’enquête 

4,8 2,2 35 
(8,5 %) 

11 
(2,7 %) 

14 
(3,4 %) 

34 
(8,3 %) 

47 
(11,4 %) 

57 
(13,9 %) 

138 
(33,6 %) 

49 
(11,9 %) 

26 
(6,3 %) 

Rapports annuels 4,9 2,5 32 
(7,8 %) 

43 
(10,5 %) 

17 
(4,1 %) 

28 
(6,8 %) 

25 
(6,1 %) 

48 
(11,7 %) 

46 
(11,2 %) 

145 
(35,3 %) 

27 
(6,6 %) 

Rapports 
trimestriels 

6,1 2,5 37 
(9,0 %) 

5 
(1,2 %) 

13 
(3,2 %) 

8 
(1,9 %) 

19 
(4,6 %) 

26 
(6,3 %) 

48 
(11,7 %) 

75 
(18,2 %) 

180 
(43,8 %) 
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11. Aimeriez-vous que le CCIE fournisse plus d’information ou de formation sur d’autres sujets?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 441  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Percentage de réponses 
Oui 52 11,4 % 

Non 387 85,1 % 
Pas de réponse 16 3,5 % 

12. Veuillez classer les modes de prestation de formation suivants en ordre de préférence (1 étant
le plus apprécié et 5, le moins apprécié).

Type de question : Notation et classement 
Nombre de réponses : 455  
Nombre de « pas applicable » : 62  
Nombre de personnes interrogées : 455  
Échelle : 1 – 5; 0 : Pas applicable

Réponse Moyenne Écart-
type 

Compte 
et % 
note : 0 

Compte 
et % 
note : 1 

Compte 
et % 
note : 2 

Compte 
et % 
note : 3 

Compte 
et % 
note : 4 

Compte 
et % 
note : 5 

Séance éducative en ligne ayant un 
sujet précis et des présentatrices et 
présentateurs en direct 

2,0 1,4 30 
(7,6 %) 

147 
(37,4 %) 

86 
(21,9 %) 

64 
(16,3 %) 

40 
(10,2 %) 

26 
(6,6 %) 

Étude indépendante avec matériel 
fourni par le CCIE 

2,9 1,6 29 
(7,4 %) 

68 
(17,3 %) 

71 
(18,1 %) 

54 
(13,7 %) 

82 
(20,9 %) 

89 
(22,6 %) 

Formation individuelle personnalisée 3,2 1,7 33 
(8,4 %) 

56 
(14,2 %) 

44 
(11,2 %) 

55 
(14,0 %) 

83 
(21,1 %) 

122 
(31,0 %) 

Séance en groupe, personnalisée 
pour votre organisation 

2,6 1,5 32 
(8,1 %) 

72 
(18,3 %) 

92 
(23,4 %) 

82 
(20,9 %) 

57 
(14,5 %) 

58 
(14,8 %) 

Séance en ligne, style questions et 
réponses 

3,0 1,4 34 
(8,7 %) 

29 
(7,4 %) 

70 
(17,8 %) 

106 
(27,0 %) 

95 
(24,2 %) 

59 
(15,0 %) 
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13. À quelle fréquence le CCIE devrait-il offrir des occasions de formation en direct?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 440  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Pourcentage de réponses 

Jamais 7 1,5 % 

Une fois par année 138 30,3 % 

Une fois par trimestre 135 29,7 % 

Une fois par mois 14 3,1 % 

Lorsque le sujet est 
d’actualité 

140 30,8 % 

Autre 6 1,3 % 

Pas de réponse 15 3,3 % 

14. Quel service ou quel programme du CCIE a la plus grande valeur ajoutée pour ce qui est de vous
aider à respecter les exigences de conformité?

Type de question : Ouverte 
Nombre de réponses : 242  
Nombre de personnes interrogées : 455 
Pas de réponse : 213 

15. Quel rôle vous décrit le mieux en tant que titulaire de charge publique?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 447  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Pourcentage de 
réponses 

Chef d’un ministère, d’un organisme, d’une société d’État ou d'une autre 
organisation fédérale 

99 21,8 % 

Membre du personnel ministériel 91 20,0 % 

Membre à temps plein d’un tribunal, d’un conseil ou d’une commission 156 34,3 % 

Membre à temps partiel d’un tribunal ou d’un conseil 62 13,6 % 

Membre du personnel d’une ambassade ou d’un consulat 11 2,4 % 

Autre 28 6,2 % 

Pas de réponse 8 1,8 % 
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16. Depuis combien de temps êtes-vous titulaire de charge publique?

Type de question : Choix multiple 
Nombre de réponses : 446  
Nombre de « pas applicable » : 2  
Nombre de personnes interrogées : 455 

Réponse Compte Pourcentage de réponses 

Moins d’un an 56 12,4 % 

1 à 5 ans 269 59,4 % 

6 à 10 ans 71 15,7 % 

11 à 15 ans 20 4,4 % 

Plus de 15 ans 28 6,2 % 

Pas de réponse 9 2,0 % 

17. Avez-vous d’autres suggestions ou commentaires pour aider le CCIE à mieux vous servir?

Type de question : Ouverte 
Nombre de réponses : 124  
Nombre de personnes interrogées : 455 
Pas de réponse : 331 
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Annexe B – Questions du sondage 
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